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L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, à’ -°ts, 
errélés, crculaires, avis, comimunications, informations et les annonces, Les 
tables mensuelies et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 


L'Fdition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
eomple rendu in ertenso des Séances de l'Assemblée nationale, les questions écriles 
et les réponses des ininistres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉRATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
Je compie rendu in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions 
rites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 





L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée de l'Unios 
française et la table annuelle. 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprand les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 

L'Edition COMPLETE comprend: outre l'Édition des Lois et Décrets 
les Éditione des Débate de l’Assemblée nalionale, du Conseil de la République ek 
de l’Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an- 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


aux renouvellements et réclamations 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 15 FRANCS 
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Arrêtés portant réintégralion dans les cadres actifs d'officiers (armée 
SOMMAIRE de l'air) (p. 9316). 

prie Décisions porlant admissions à l'honorariat (armée de l'air) 

(p. 9516). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Tableau d'avancement d'ingénieurs de ré<erve du génie maritime 

(p. 937). 
Présidence du conseil Liste des officiers admis aux cours du diplôme technique en 1950 

{ (première 1iiste) (p. 9537). 
arrété portant nomination des membres du groupe d'experts de Médaille de la gendarmerie nalignale re:üficalif) ip. 9571) 


dicurilé auprés du commissariat général du jan (p. %79). 


Ministère ae la justice. 


arrété parlant mise en disponibilité (éducation surveillée) (p. 9%). 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


drrélés portant radiations’ des contrôles de la médaiile miiilaire 


Ministère de l'intérieur, 


Décret {er septembre 1950 retirant son litre d'existence Kgale à 
ssernent particulier d’une congrégation (p. 9570). 
Ministère de la défense nationale. 
Décret n° 50-1086 äu 2 septembre 1950 relatif à la fixation de la pen- 


n tjnimum de relraite garantie à certains anciens employés 
et agents de maitrise des étabiissements militaires (p. 9575. 

Décret n° 50-1099 portant assimilalion à des catégories existantes, 
en vue de la revision des pensions, de certains emplois appar- 
tenant à des corps ayant fait l’objet de modifications de struc- 
tura (secrétariat d'Etat aux forces armées [marine]) (rectif- 
catif) (p. 9576). 

Décret n° 10-1010 portant assimilation à des catégories existantes, 
en vue de la revision des pensions, de certains emplois sup- 
primés des services du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air) (rectificatitr) (p. 957%). 

(10) 





ee 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Décret du 2 seplembre 1950 portant approbation d'une délibération 
au conseil gél il de Ja Banque de France modifiant je rézime 
de retraite des agenis tiluiaires de ladite banque (p. 9577 

Arrêté du 4 septembre 1950 fixant les ir moyens de cerlaines 
eaux-d à p« le { 1: ' l 6: # r Le 
| X taux d | le Ï ir 1à 1 Ou C6 
gonéra les imaôls P. Qi 

trrélé I pre S 1 

Ministère de l'éducation nationale. 

Décret n° 50-1087 du 2 septembre 1%0 portant formation en 
lycées d’un certain n 1e ; Jo 

Arrêlés portant nominations et renouvellement dans leurs fo ons 

irchiteclure et enseis l 7 


\ 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 1er septembre 1950 comp'étant les décrets des 95 septembre 
1932 et 27 janvier 1933 portant nomenclature des vw 1 grande 


circulation (p. %78). 


Arrêté relatif au transport des matières plastiques (matières dance- 
reuses 1950, no 34) (rectificatif) (p. 9578). 
Arrêté portant nomination du directeur de l'aéronautique civile aux 


Antilles et à la Guyane française (p. 


9% 13) . 
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Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décrets autorisant les chambres de commerce de Toulouse et de 
Lyon à coniracier des emprunts (reclificaufs) (p. %38). 


Ministère de l'agriculture. 
Décret no 50-1088 du 30 août 1950 fixant les modalités de payement, 


de sto:kage et de rélrocession des céréales pour la campagne 
160-1901 (p. 079). 

arrété du 21 août 19 portant rattachement, à titre de fonds de 
concours, d'une partie du produit de la taxe spéciale sur les 
vins d'Alsace au budgel du ministère de l'agriculture (servie 
de la répression des fraudes) (p. 9582). 

drrété du ?1 août 1950 relakf à la délivranre des caries profess'on- 
nelles aux producteurs et négociants en bois el plants de vigne 


(n. RD) 
\P. « =). 


Arrélés portant promotions 'gén'e rural) (p. 95382). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


drrété du 28 août 1950 fixant la date de l’examen professionnel pour 
l'accessn au grade de chiffreur en chef du cadre général du 
chiffre coionia! (p. 95N2). 

Arrêté du 31 août 1950 portant aulorisalion d'introduction à Mada- 
gascar de houlures de canne à sucre (p. 982). 

Arrêtés du 1er septembre 1950 autorisant la constitution de sociétés 
d'économie mixle (p. 9582). 

drrêtés partant nominations, mises en di<ponibilité et rapportant 
les disposilions d'un précédent arrélé (transmissions et tra 


vaux pubiics) (p. 9283). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 0-10 du 2 septembre 1930 modifiant les décrets portant 
règlement d'administration publique no 48-1179 du 19 juifet 
1948 et no 49-4565 du 30 mars 1919 relalifs au régime d'alloca- 
lion de vieillesce des {ravaileurs non salariés des professions 


9582 


Décret portant promotions et nominalions dans l'ordre national de 


la Lé: 1 ! [BETORE D rectificalif l'. Cas) 

drrété du 8 août 190 concernant l'applivation en matière de fourni- 
ture aux a<surés & aux et aux victimes d'accidents du travani 
des 4 sitions du tarif interministériel pour le règlement de 
ct prestations sanitaires (p. Si). 

Fableau d'avancement d'évhelon. pour l'année 1990, des secrétaires 
d'admini-tralion de Ja caisse nationale de sécurité sociale et 
arrtle rlant promo ns (n. So). 


Ministère de la reconstruction et tie l'urbanisme. 
drrétés du 25 juillet 195% reialifs à des sociclés d'habilations à Joyer 
modéré p. US9). 
arrété du 24 noût 1950 fixant !es conditions d'attribution d'indemnités 
accessoires du persunnel du ministère de la reconstruction el 
de l'urbanisme pour l'utilisation de voitures automobiles per- 
sonunelles (p. S56). 


Arrété du 25 août 190 portant homoogalion du barème « Moteurs 


à ymbustion inlerne » (p. 95 
Arrêté portant inslilution dans une commune de Ja taxe de com- 
pensalion sur Îles Jocaux inoccupés où insuffisamment occupés 
Iditif pp. 9586) 


dârrêlé portant nomination de rapporteurs devant la première com- 


m'ssion de revision des marchés (p. 8586) 


Ministère d2s anciens combattants et victimes de la guerre. 


Eastruction du 2 Septembre 195 relative à lapplication de la jai 
n° :0-956 du $ août 1950 er des décrets os 40-1069 et 70-1070 
du 230 aout 1440 IiAIOTANL Jes pensions des anciens combattants 
et virtim le guerre à mnpler des 1er janvier, 1 juillet et 
25 embre ff p. Yu) 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret m0 5 W ] {er septembre 1930 portant modifiation du 
1628, modifié par le décret no 47-41 du 

rutement et au statut des méde- 

‘ 

L t 1X 


Arrêtés portant tilularisations {administration Centrale et élabi 
ment national des invaiides de la marine) {p. 9595). 


Avis aux importateurs de café en provenance de l'Union € m 
igo-luxembourgeoise et des Indes néerlandaises (p. 9%). Le se 


aux importateurs de produits de la mer d'origine e 





— * 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 
Arrélé portant nomination et titularisation (services extéri irs) 
go91). dés 
ee 


Ministère de la marine marchande, 


SSe 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL allüi 


Avis relalif à l'édilion et à la mise en vente de publications off. pro 
celles à la présidence du conseil (direction de la documen. su 
tation) (p. 9093). 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUnort 4r 
cle © 

Avis relalif au tirage de la trente-cinquième tranche de Ja loterte pd 
nalionale 1950 {p. 9594). MM 


Composition des conseils d'administration des sociétés d'assuranees 
nalionalisées renouvelés à compter du 1er janvier 1940 (cajsge 
centrale de réassuran’es) (modifi:atif) (p. 9594). 


Avis n° 469 de l'office des changes mettant fin à la réquisilion des 


avoirs liquides exjr'més en dollars canadiens (p. 9591), art 

: ; miss 

Avis aux eXporiateurs relatif aux marchandises prohilées à l'expor. art 
à 


talon (p. 9591). 
Acis aux importateurs de produils de la mer d'origine et de prove 


110 or * -Q7\ 
ance néer.andJaises {p. 995). 


E 


exportateurs de peaux brutes de porcins vers les Etats-Unis 


939). . ur. 


exporlateurs de peaux brules de veaux à des de 


Ho.lande frectificalif) (p. 959%). 


MIXISTÈRE DES TRAVAUX PUB] ICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISMR 


transport présentés à l'homologation ministérielle par le 
| 


mins de fer d'intérêt général (p. 9596). 


MINISIBRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


t À roves MO}; 


e néerlandaises (p. 9595). M. 
| Si: de l' 
Avis aux importalenrs de café en provenance de l'Union éc« que 
belso-uxembourgeoise et des Indes néerlandaises (p. 9% 
x exportateurs de peaux brutes de porcins vers les Etils-Unis 
Y345), ( 


exportateurs de peaux brutes de veaux à destinalion 


Hollande (rectificauif) (p. 95%). 


MINISIÈRE DE L'AGRICULTURE 











concours relatif au recrutement de personnel enst gnant à P 
l'évole nationale d'agriculture de Rennes (rectificutif) (p. 9602). Ti 
Ar] 
P. 9603). (f 
di , 
ORNE 
qui 
CENT 
AVIS AUX ABONNES ( 
de 
Los es 1h 
ton des Journaux officieks commence la publication “ 
t » , O1 404 
a lie annuelle des Débats parlementaires de l'annee 14 #1 
leux premiers eahiers de cette table (pp. 1 à 64 sont 
ani \ Journal officiel de ce jour destiné aux abonnés Gt de s 
x tte 4 . « Fr 1 
l'édition complète; les cahiers suivants seront adressés au fu dr {4 
inecsure de leu ITA PTESSIUR], ' 
secripteurs d'abonnements spéciaux aux dépal de Mis 
le où du Conseil de la République rece\re 3 
e ei Ur] SeUI CHVOI. Ier! 
en qu 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


FR 
PRESIDENCE DU CONSEIL 








Nomination des membres du groupe d'experts 
auprès du Commissariat général du plan. 


pe président du conseil des ministres et le secrélaire G'Et:t aux 
affaires CCUNUIIqUES, . 
tu le décret du 27 juin 1950 instituant un comité national de la 


F osition du commissaire général au plan, 


Sur I 


Arrétent: 

art, tr Le groure d’experts de la productivité prévu par l'arti- 
de : du décret du 27 juin 1950 instituant un comité nalicnal de la 
poduclivité est ainsi conslilué : 

MM, Foubastié (Jean) (président). 
Delouvrier (Paul). 
Rosenstock-Franck (Louis). 
Rosier (Alfred). 
Uri (Pierre), 
I “aire général du comité nat'onal de la productivité. 
ut. 2? — lo secrétaire d'El'at aux affaires économiques et le com- 
missaire zenéral au plan son! chargés de l'exéculion du présent 
arrété qui sera publié au Jeurnal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1950. 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


Le secrétare d'Elat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 





————————————————— 














MINISTERE DE LA JUSTICE 





Education surveillée. 





Par arreté du 31 août 190. est placé pour une périade de trois 


mois € ion de disponibilité pour con-enances personn'iles 
M. Le hovici (Isidore), éducateur (5 classe) au centre d'observation 
de l'aris 





—& 6 © 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiations des contrôles de la médaille mititaire. 





P 5s du grand chancelier, en date du 29 août 1950, ont été 
Nés des contrôles de la médaille mililaire: 

irquier (Pascal-Jacques), médaillé militaire du 20 décembre 1955, 
‘h qu l'adjudant au {26e régiment d’infanlerie, rayé à compiler 
CU 1: re 1911. 


11 


Lonrir] (Louis-Gabrie!)}, médaillé militaire du 27 juillet 1930, en 


qui rzent. Centre de mobilsation d'infanterie n° 91, rayé 
, 
dconpler du 10 mai 1950. ‘ 

Lou irles), médaillé miüilaire du 20 octobre 1931, en qualité 
: fourrier au 3e régiment d'infanterie, rayé à compter du 
* lean-Léon-Marcel, médait 6 militaire du {7 juillet 19931. en 
‘les soidat, Recrutement de Libourne, rayé à compter du 


EUUSO (Joseph\, médaillé mililiire du 21 mars 1929, en qualité 


n ‘ 1 {Use réginent d'artilierie, rayé à cormpler du 25 o‘lo- 
àte {017 - 

\ ‘15 ‘my), médaillé millaire du 20 mai 1917 sous le nom de 
euuz Orléga), en qualité de caporal au 1° régiment de inarche 
“al, ravé à compiler du 20 juit.el 1900. 


METDIn Marceï-Maurice), médail.é militaire du 11 décembre 1916 
“qualité Je caporal (réserve) au toû° régiment d'infanterie, rayé à 
W du ÿ luars 1ÿ49, 





Lou's (Henri-Victor), médaillé militaire du {1 juillet 1951, en qua 
lité d'adjudant-chef au 12e regimal d'aviation, rayé à compiler du 
17 juillet 1917. 

Nabal (Armand-Joseph}, médaillé militaire du 29 décembre 103, 
en qualité de sergent-major au {ie résiment de lirailleurs sénézalais, 
rayé à compiler du 13 mai 195. 

Pagzi (Francois-Louis), médaillé militaire du 4 novembre 1918, 
en qualité d’adjudant-“hef au 35° bataillon de transmissions à Dijon, 
rayé à compter du 3 juin 195. 

tiffonneau (Eugène-Albert, médailté militaire du 16 juin 1920, en 
qualilé de caporal au 125% régiment d'infanter.e, rayé à compter du 
22 juin 1946. 











CP PPT RCE PR - —Z 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 1°" septembre 1950 retirant son titre d'existence légale 
à l'étahlissement particu i£r d'une congrégation. 


——— 


Par décret en date du 17 séplembre 1959 est abrogé l'artirle {ee 
du décret du 8 juin 1923 avant autorisé la création à Boulosne-sur- 
Mer d'un éiablissement pariicuier de la cong é:atiun ues filles de 


la charilé de Saiut-Vincen'-de-Paul. 





—. 





MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret n° 59-1086 du 2 septembre 1950 relatif à la fixation de 
la pension minimum de retraite garantie à certains anciens 
employés ct agents de maitrise des établissements militaires. 


Le président du conseil des minisies, 
Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale, dun ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget, 

Vu l’article 11 du décret du 26 février 1895 relatif à la situa- 
tion du personnel civil d'exploitation des établissements mile 
laires ; 

Vu l'article 53 (troisième alinéa) de Ia loi du 15 juillet 1914 
portant fixation du budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1914; 


Vu l'articie {8 de Ja loi n° 48-1450 du 20 semtembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiies et militaires, 


Décrète : 


Art. {, — A compter du {® janvier 1950, la pension minimum 
de retraite garantie à certains anciens employés el agents de 
maiisise des établissements militaires par Farliele 11 du décret 


du 26 février 197 relalif à la Situation du personnel vil d'ex- 


ploitation des établissements rmilitaires et par laiticle 55% (troi- 
sièine alinéa) de Ja loi du 13 juillet 191% portant fixation du 
budget général des dépenses et des receites de l'exercice 1914, 
ne peut êlre inférieure au minimum vilal prévu à l'article 63 
de ia loi n° 48-1350 du 20 septembre H''iR, 

À pension des veuves de ces igenis ne peut él:e infcricure 


] 
à la moilié de ce minimum vital. 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 


des finances et des affaires économ ques et le ministre du 
budget sout charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du present décret, qui sera publié au Journal officiel dé la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 2/seplemdbre 1950, 
R. PLEVEXN 
Par le président du conseil 4 ministres: 
Le ministre de la défense nalionmutr, 
JULES MOCIH. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
5 MAUSICE-PLISCHE, 


Le ministre du budiyet, 
EDGAR FAURE. 
© ie 
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Balay  (Jacques-Marie }, 














nié Lac Df : né 
Décret n° 50-1039 portant assim lation à des catégories existantes, Arcec le grade de capilaine. 26 février 1900. 4 
en vue ce la revision des pensions, de certains emplois apparte- Chambaz (Camille- Auguste) 8 
nant à des corps ayant fait l'objet de modification de structure MM. Je 16 mai 1807. "M ti 
(secrétariat d'Etat aux forces armées « marine »). Bouchiloux (Jean-Roger), né le |Cornez (René), né le % janvier 
——— 19 septembre 1895. 1901. F 
tifies - Jun 96 à " ; runeau (Paul-Louis), né le 8 jan- | Deressis (Jec & ll D 
+. il caüf au Journal ojjiciel du 26 août 1950, page 9141, 1 res i # iul-Louis), 1 € 5 Jan se se in), né | » Dove. 
eau IV: nt” . : ” ù 
Buriaton (Georges-Louis), né le| Ferrucei (Dominique), 1» L 
Au lieu de: ü mai 1S9%5. 11 janvier 1897. Fr 
Agent technique principal de, Chef de travaux {® échelon. v à : Le Tr PERL olyte), né le — pe À tn D 
re classe réunissant an moins soirs ét à PSE 
: S « ] je nelle «! —e 4 Li am IL DEUX (Jean-Joseph), né Groslière | Noël), né le 5 d { G 
à a | le 3 février 48%. bre 12%, "A 
\ Douls (Albéric-Honoré), né JlefLamolle {Marc - Re: 
Expert principal du commissariat ju mai 1895. 13 novembre f8u, 
réunissant au mo.ns 4 ans d'an- / Duviviez (Maurice-Edouard), né | Lespinat (Eimond-liem 
: | PATES AT , QE % rs 1900 
« elé dans ] \ger hnique principal de Je fi à # 1895. 26 mars, 1900. 
| re Ave : P P Fichet (Aimé-René), né le [Marcellin  (Louis-Lé 
Expert pi pal du <onim.s-aria: \ 16 mars 1%. {er février 1897. 
réunissant au moifs 3 ans d an Fournier (Gu<tave-Marius), né le | Margerit. (Elienne-Jean) 
cienne!é dans le grade, | 25 févrer 1896. 21 février 1897. 
] Galand (Alhert-François), né le! Noël {Marie-X:colas) 
ire : 8 avril 1993. 1897 ÿ 
Agent technique principal de \ Jourdan (Eugène-Antoine), né le | Noircier (Emi'e-Antoin 
pre né in! 1 moins 9 août 1893. 30 avril 1897, 
3 ans enné dans Ja Loeuillet Elie-Ernest)}, né Je Perret ({Georges-Félix), 
Are classe, Le ÉRte e SEE 7 9 juin 1S95. 9 mars 1897. 
Has on Chef de travaux 1er échelon. Marnat (Alphonse), né le 5 mars | Rousset (Hervé-Eugène), 
Exp: | I + pui Su ue Ssar à 1891. 5 juin 1895. 
re IBISSant au “ pu veus a an Michaud ‘’Eugène), né le 10 fé6-!| Santoni (Jean-Cézar), 1 | 
ciennue!é dans ke grade, | Vrier 191. cembre 1901. 
Exper! pal du commissariat | Agent te ‘hnique  prin ipal de Pe;ix Louis - Etienne), né le | Thevenot Henri-Jose: 
' 1 . : ù , | 1) ffvrier 6 i 07 
réunissant au moins ? ans d’an- re «lasse, vrier 1S%. | 10 mai 1597, 
cit é dans le grade | Ponge Emile-Marcel), né Tel! Villard (Auguste-Frédér le 
00 &-——— 12 d‘cernbre 4895. 2 mai 1897. 4 
Serazin {Mippolste-Denis), né le! Vincent (Aimé-Ernest), né } 
8 mai 1S0a 28 mai 1997. 
Décret n° 50-1019 portant assimilation à des catégories exietantes, Serrière (Adolphe-René), né Jle{ Viriuleau (Léon-Lucier ni } 
en vue de la revision des pensions, de certains emplois supprimes 23 novembre 18%. 18 mai 18906, 
des services du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 
dt Avec le grade de lieutenant. Avec le grade à 
Rectificatif au Journal officiel du 26 août 1%90, page 91, M de sous-lieuternant, 
bieau 11: ; à 
te il Arlot (Jean), né le fer mars 1897. MM. 
Au lieu A:lor se0rtes-( harles), né le|Ravaud (Maurice-Geors 1 
Agent e pi pal réumis- | Chef de travaux {er échelon. 13 avril 1843. . ‘ 19 juiil 159. : 
;. e a! & dans te | Augier (Emmanuel-Marius), né | Sanson (Marvel-Joseph}, né } 
grad le 21 janvier 1897, 22 août 1e%. 
. | : k , ++ 
Agent ter ue principal réuuis- | Chef de travaux 2e échelon, E 
| S.à >" . , . 0 
sant \ lé dans © | Par décision du 21 août 1950, en applicalion de l'article 15 deh 
grade, ME loi du fe août 1959 fixant le statut des cadres des réserves de l’armée 
LITE de l'uir, le titre d'officier honorsire du personnel navigan!, ect, sir 
Agent lei que principal munis | Chef de travaux 2e échelon, leur demande, éltribué aux ofliciers de réserve rayés des ë D 
nts a l'anciennvté dans ce | jont les noms suivent 
grade, M. le colonel Rossner (Désiré- | Hanriot (Pol-Francoi né Je 4 
Charles), né le 15 mai 1K79 juillet 1895 
Ac: ‘ ( 1) ren Chef di vaux {® échelon Le - sé. & PTE eh "7 x SE 
CDs re e\é dane ce | M le lieulenant-colonel Frima‘|Jalilon (Fernand-Marie), né le 4 
(ReniMurcel), né le 15 mai uovernbre 41995. 


rod | À 
rue, | ne D E 1887. Marchand (Ernest-Iono:é), né k , 


} } ma: 1896. 
MM. les commandants: : - 











É "A : DE Marnat (Alphonse), né le 5 mi 
réintégration dans les cadres actifs d'officiers. Challande (Léon-Auguste), n£ le! 4801. I 
_18 janvier 1895 | Riant (Antoine), né le 31 ml d 
p \ + 10 \f le lieutenant du corns des officiers Fournier (Julrs-Jean), né le 21 1596 
! { ] 31 Ur 100). il u 1 1 1 l 1 ca nf va eTrS) 7 Pre ni S LL 
ni s d ir banui Auguste). né je 47 août 190%, placé dans + » mbre L, —. L 7 Se Seraznt (Hinpolyte-Denis), D à 
cie À l , A eebe ! Ps # os dns Leleu Jules-Emile), né le 17 juin 8 mi 1#93. F 
la po ï rs cadres » (mission), au ti du mmainisière de: 1822 c Fe Dan Tatin le 4 
alla ( adress, direction des services des affaires aliemandes et cuite 5% Léon-Paul. né le 21 mar pr , Paul-Jns(jn), né 18 2 
” alt LeUTi-i 1 ] 16 © 4 | | bre 4 1 
autrichiennes, « réntésré dans les cadres actifs à compiler du 1802. , : décembre 1595 û 
di AA EL UV e Viard (Georges-Auguste), né le MM. les licutenants 
———————#> © _— — ox aa n° u d | r ° 
23 mars 1893. Arlot (Jean), né le 1% mü 
Par arrèté du 31 août 1950, M. le lieutenant du corps des officiers MM. Jos capitaines: | 2 4 € 
" E 1 PUITL , (RalonamdFuoûre 1 : le < pa CE TEE s Astor {hieorges-Charles), n oi 
Ton | { { eJjentaire Legatitreux LGON AT ugeoyiet Jean * né le sat Se ï +1 n Qi Û 
10 [ j A ) la nf hi ‘adress » mISSiO)i ali Bou 1Û al Louis Emile l, ne le 1 a ril 1507. 
ul u 1” 10 RE EE )i1 L Di Uou: > 1: > , ur Î M d A 1 
De nd res” Maires éfrancères, commissariat cénéral aux février 1995. Gathelot (Léon-Marie), né le # 
| au l { UE 11 S 1 nat , 4 Hi. SSariat CHUI A 1 dratit {1 ; . 
aff ion t antrichiennee es! réintésré dans les cadres Bretillon (Roger-Albert), né le 2 avril 1897. 
‘ + { L i D 9 451 &= À » > 1 : . - y 1 P : £ ' 
ë mpter du 1 sentembre 1959 à seplembre 18%. | Gu ind (AlbertTougs), né le # 
Me + CUP sa ds sed Burlaton (Georges-Louis) né le 6 décembre s- 
me —— ni i 1-05. Loc! »N (0 L né lé . janvid s 
Cabo Jean-Hippolyte\, né le 8 189%. : 
mars 1:98 Marcellin (Louis-Léon), né ie # 


Admission à l’honorariat. 
ee Douls (Alhbéric-Honoré), né le 16| février 1897, 











nai 4805 CS 1 nrrpe) X ! {er dé 
Par décision du 21 ant 1950, les officiers de réserve de l'armée Dame Ulanie-Cment}, 06 À 25 |” cembre 180€ D 
du dr Be PO ONRE ES 2 DNS PUVOEN 08e, SE leur février 1S91. ; Mounier (Antonin-Marius), né # 
vise SERRE A 27 PP grade en application de Puviviez (Maurice-Edouard), né 4 février 1897. 
ic l + de | es a0 it 1950 HXa! le ‘statut des cadres le 41 août 18% Renard (Pierre), né le 21 ma 
de éserves de l'armée de l'air: Fichet (Aimé-René), né Je 16] 1897. T7 : 
: ; mars 1896 ieveno {Henri-Jose! ne 
(vec le grad Avec le grade de commandant. Flamant (Marcel-Albert), né le 140 met 1807 MS 
— sise | MM fournir (Custare-M Villard (Auguste-Frédéric), 26 M 
Fe | pr nat ; * ournier (Gust: ve-Marius), né Ile 9 jai 1897. 
ss lis der jar y FO 25 février 189% | Vincent (Aimé-Ernest), r4 Ie Ÿ 
B e (Seve COTE Brion‘ (lenri-Félicien né Je Gillet (Jules-Ernest), né le 2% mai 1897. sé 
: | 17 août 1891. ‘ Janvier 15,6, Er M. le sous-lieutenant Cl ne 
x , né Je|Leïeu {Jules-Emile), né le 17 juin Gura (Lurien-Yaroslgw), né le 21 (Henri-Maxime), né le 21 2 
mars 15.2. 19%). 





45 mars 1%, | 1283. 
mr nes + & &- 
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7 matiitié 
cement d'ingénieurs de réserve du génie maritime. 


bre 193 gableau d'avan 


— 


h ny par décision du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en date du 
+ bout 190, les ingénieurs de réserve du génie maritime désignés 
Eusie), y ans ont iuscrils au tableau d'avancement : 

L. ab # 
20 janvier pour le grade d'ingénieur en che] de {re classe. 


22 novem. y l'ingénieur en chef de 2e <la:se de réserve Pelabon (André- 


né Lui - ) “ NES 
ee Pour ie grade d'ingénicur principal. 
» Dé y y, lingénicur de tre classe de réserve Merlin (Emile-Maric- 





-) dicem us © D +- 


| 
ù ist officiérs admis aux cours du diplôme technique en 1950 
né | (première liste), 











Artillerie. 
1 r n 
| . y, le capilaine Nouven (Pierre). 
U mil PAL 
Transmissions. 
16 1 taine Elichiry (Marie). 
, né A! ipliaine Turion (Pierre). 
|, né} Matériel. 
eu M, le capitaine Lussan (Louis), 
L Infanterie coloniale, 
‘ M. | itaine Fromentin (Alfred), 
né k 
. Médaille de la gendarmerie nationale, 
k “ 
Rectificatif au Journal officiel du 9 anût 1950. paze 5313, 2 colonne, 
au le: « ka médaille militaire dite emédaille de la Sendarmerte 
’ , lire: « la médaille d'honneur dite médaille de la gen- 
( itionale », 
& reste sans changement.) 
:} 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 





15 de h 
l'armée 
dr Décret du 2 septembre 1950 portant approbation d'une délibération 
! du conseil général de la Banque de France modifiant le régime de 


retraite des agents tiiulaires de ladite banque. 





né ki F7 
ne ke à Le lent du conseil des ministres, 

né k x port du ministre des finances et des affaires économiques 

e sitre du budget, 
17} V lu 22 avril 1804 (art. 22) disposant que les statuts de Ja 
f1r14 t soumis à l'approbation de l'Empereur sous la forme 
31 md de € at d'administration publique; 
Vu la du 2% juillet 4036 (art. 15) ardonnant la codification par 
né M + textes iégislalifs ou statutaires régissant la Banque de 
1 Vu le 9% du décret du 31 décembre 1926 portant codification 
» en . 
üus ncernant la Banque de Franre; 
\ væement de ja cfisse de réserve des employés approuvé 
ina l t du 25 juin 1912; 
Vu xie du nouveau règlement de Ia caisse de réserve des 
él 4 em \pprouvé par le conseil général de la banque de France 
dans sa nce du 8 décembre 1919; 

le 1 Le € i d'Etat entenün, 

le # Lé rèie : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée du conseil géné- 
janviet Mi Ue la Banque de France, qui demeurera annexée au présent 
+ 

je {° \ ) dns n ut x : 

? — Le ministre des finances el des affaires économiques et 
er dé ad e du budget sont chargés de l'exécution du présent décret, 
4 1 publié au Journal officiel de la République française. 

né 4 fat à Paris, le 2 septembre 1950. 
R. PLEVEN. 

( lar le président du conseil des ministres : 

sk Le ? (re des finances el des affaires économiques, 

n MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
d ministre du budget par intérim, 
le * MAURICE-PETSCHR, 








nd > CNRS 


Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le deuxième trimes- 
tre 1950 at les nouveaux taux de la redevance prévue par l'an 
ticie 334 du code général des impôts. 


—_—— 


Le ministre du budzet, 

Sur Le rapport du directeur général des impôts, 

Vu les articles 382 et %54 du code général des impôts; 

Vu larrôté du 99 octobre 1918, modifié par celui du 5 novembre 
1918, relalif aux prix de cession des akools; 


Arrûôte : 


Art. 1er, — Les cours moyens des eaux-de-vie de Cognac, d'Arma- 
gnac, des esprits de cognac, des rhums et tafias naturels, des kirschs, 
tels qu'ils ressortent des prix pratiqués pour ces diverses catégories 
d'alcool, respertivement sur les places de Cognac, Condom, Man 
seille, Bordeaux, le Havre, Strasbourg et Fougerotles, pendant l@ 
deuxième trimesire 1450, sont arrèlés ainsi qu'il suit: 


saux-de-vie de Cognac de toutes catégories: 26.666 F. 


Esprits de cognac de toutes catégories: 56.090 F 

Eaux-de-vie d'Armagnac de toutes calégories: 28.816 F. 

Rhumns et tafias de toules catégories: 47.784 F. 

Kirschs de toutes catégories: SS.500 F. 

Ces prix s’enténdent à l'hectolitre d'alcool à 100 degrés Gay-Lussag 
4 


et à la temnérature de 15 degrés centigrade, 

Art. 2 — Pour les eaux-de-vie et alcaols visés à l'article précédent 
et servant aux usages énumérés à l'arlicle 38% du code géniral des 
mpôls, la redevance prévue par ce dernier article comporte les taux 
suivants, fixés par hectolitre d'alkcooi pur. 

a) Eaux-de-vie de Cognac, esprits 4e cognac et eanx-de-vie d'Arma- 
gnac bénéficiant de Facquit jaune d'or, kirschs: néant. 

t 


6) Rhums et tafias na 1.816 F. 


r 


Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 
Fait à Paris, le 4 septembre 1950. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 





Contrôleurs d'Etat. 





Par arrêté du 31 juillet 1950 ont été promus au 3° échelon de :euf 


(A compter du 1° mai 1950.) 
M. Gely (André), contrôleur d'Ejat, 2% classe, 2e échelon, en ser: 
vice détaché, 
(A compter du {er juin 1950.) 
MM. Mery (Marcel) et Monnier (André), contrôleurs d'Etat de 
2e classe, 2e échelon. 

















MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 59-1087 du 2 septembre 1250 portant transformation 
en lycées d'un certain nombre de collèges, 


dé 
Lai t A nt ‘1 A mie lets 
Le président du conseil des ministres 
OR ‘ minisina À l°44 nn t na! 
Sur le rapport du minis de l'éducation nale, du - 
{T 


tre de l'intérieur, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du budget; 


\d ? rtinln Le bd 1h } 1 ls es ’ re 2 r rt , \ f: r 

Vu l'article 73 de la loi du 15 mars 1850 portant organisation 
oc lyvnénce Aa oarennc: 
des 1Y C5 i _ LILUIRS ; 

Vu les articles 1 et 2 de la loi du 21 décembre 18S0 portant 
organisation des lycées de jeunes files; 


Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut de l'Algérie; 

Vu le décret du 31 Ja vier 1948 règ: NL 1€ Igéri 
pour l'exercice 1945; 

Vu le visa du contrôleur financier de l'Algérie en 
27 février 1948; 

Sur les rapporte en date des 5 et 10 mai 1950 du recteur de 
l'académie, directeur général de l'é | 
Algérie, 
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Art. 1. — Le collège classigne et moderne de jeunes fil'es 
de B tantine) est transformé en Ivcée national. 
Il conserve nom de « Ernest Mercier » el con'inue à être 


10 
géré au nom et pour le compte de i'Etat, 


Art, 2, — Le ca:lège classique et moderne de garçons de Sétif 
(Constantine) est transformé en lycée nal'onal. 

H conserve le mom de « Eugène Alhertini » et continue à étre 
géré au nom et pour le compte de l'Etat. 

I reçoit indietincteinent Îles garcons et les files 
sections classiques et dans les classes terminales. 

Æit. 3. — La du personnel administratif de c 
deux établissemen'e demeure inchangée. 

Aït. 4. — Le m'nistre de l'éducation nationale. le ministre de 
l'intérieur, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui aura effet au 
4 oc'obre 1930 et sera publié au Journal officiel de ia Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1950, 


16 (Lim) 


{ 


dans les 


% \ t; 
‘0 n}) )=:110n 


[ge] 
a 


R. PLEVEN, 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'éducation nalionale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le manuisire des finances °l des affaires économiques, 
MAURICB-PET-CHE 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


© 0 +- A 





Architecture. 


Par arrélés du 4 août 1950, les archilectes ci-dessous dé-<ignés ont 
été chargés des opéralions suivan!es: 

Trésorerie générale de Toulon: MM. Noël et Roustan, 

Cité financière de Nantes: M. Chalelin. 

Hôlei des finances du Havre: M. Davw. 

Cité adiminietrglive de Valence: M, Bovet, é 

Annexe de l'école nationale professionnelle de filles de Lyon: 
M. Bourdeix. 

— "2 & —— 

Par arrôlé du 4 août 1970, M. Chalumeau a été chargé des fonc- 

Won: d'architecte ordinaire du thäteau de Candé (Indre-et-Loire). 


—+ 06 + 





Enseignement supérieur, 


Par arrèté du 1 août 1950, M. Luton, 
exercice de médecine æet de 
renouvelé dan: ses 
corapler du 1e juillet 


directeur de l’école de plein 
pharmarie de Clermont-Ferrand, est 
fonctions, pour une période de trois ans à 
1950, 


——— € 2—— 


Par arrêté du 4 août 1950, M. Aron, directeur de l'école de plein 
exercice de médi ne et de pharma ie de Tours, est renouvelé dans 
ses fonrtione pour une période de trois ans à compiler du 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 17 septembre 1950 complétamt les décrets des 25 septembre 
1932 et 27 janvier 1933 portant nomenclature des voies à grande 
Circulation. 





Le président du co 1] des m'nistres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 20 eoût 1939 portant règiement général sur Ja 
police de la circulation et du roulage, modifié par décrets des 
21 février et 21 août 1940, 148 octobre 1911. 3 juin et ?2$S octobre 1943, 
17 août 1936, 28 février 1947 et 12 janvier 1938, el notamment son 
arlicle 19 (68 4 et 5); 

Vu les décrets des % septembre 1932 et 27 janvier 1923 portant. 


voies à 


\iu grande circulation; 
Vu le décret du # mai 


1933 portant déclaration d'utilité publique 
ins 3 1 ’. 1h ' , 1 + 
des travaux de construction de l’autoroute de l'Ouest, 





—" 
Décrèle : 
Art, fer, — Est complétée comme suit la nomenclature 


à grande circulation annexée aux décrels des 25 seplemb: 
21 janvier 1933: 


les Voies 
[a 1032 et 





——— 


DÉSIGNATION 


PARTIES DE ROUTE AYANT LA PRIORIIR 
de la route. 


: 





en 
Aul roule de 


Sur toute sa longueur, à | De 
l'Oues!, 


l'exception des rampes 
d'arcès aux rarcorde- 
ments de Vaucresson €! 


la place Geo 

menceau à Sa 

jusqu'à sa jonc! 
La R, N. n° }: 


Des le. 


Cloud, 


L'atee: 














pour 
de Roquencouit. branche or] . 
Lo R. N. n°1 | 
branche Sud. a 


Art. 2, = Les présentes dispositions prendront effet dans un dé 
de deux mwis à dater de la pubiicalion du présent décret, x 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et qu 
tourisme et le ministre de l’intérieur sont cimrgés, Chacun er 
qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le {er septembre 19350. 


1 (@ 


Jublié 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
ANICINE PINAY. 


Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUELILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





+0. 


Transport des matières plastiques (matières dangereuses 1950, n° 34), 





Reelificalif au Journal officiel du 27 août 1950, page 9197, 4m 
colonne, à l’arlicle unique, 3e ligne, au lieu de: « 191 bis », line: 
« Ü91 bis ». 





0e 


Nomination du directeur de l’aéronautique civile aux Antilles 
et à la Guyane française, 


Par arrêté du 22 août 1950, M. Gibrin (René), ingénieur de Ja 
navigclion aérienne de 3e classer, 4e échelon, est nommé, en 
p'acement de M Piot (Jean), directeur de l'aéronautique 
les Anlilles et la Guyane française avec résidence à Fort-de-Frine, 
à compiler du 1er juillet 1950. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 28 juin 1959 autorisant la chambre de commerce 
de Touiouse à contracter un emprunté de 20 millions de francs. 





Rectlilicalif au Journal officiel du 2 août 1950: au somima {au 
itre, page S13S, {re colonne, au lieu de: « Décret du 2 j U 
autorisant la chambre de cominerce de Toulou<e à col . 


ë Décret cu 2 
rce de Toulouse à conti ee 
[francs » (ie reste sans Chan£t . 


684 - 


emprunt de 20 millions de francs », lire: « 
1 hambre 


r ñ -» lions lp 
emprunt de 20 millions dé 


autorisant a | e come 








Décret du 28 juin 1950 autorisant la chambre de commerce de Lyon 
à contracter un emprunt de 12.155.000 F. 


a — 


Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1950: au sommairt au 
titre, page 8138, 2e colonne, au lieu de: « Décret du 28 ju 


: n “n af nt 
autorisant la chambre de commerce de Lyon à contracler ui : 
de 12.159.000 F », lire: « Décret du 2 juin 1930 autorisant 11 ( 
de commerce ce Lyon à contracter un emprunt de 12.15 . 


(ie reste sans changement). 












IEUr, 
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him. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





pésret n° 50-1088 du 39 août 1960 fixant les modalité de paye- 
de stockage et de rétrocession des céréales pour la 


ment, 
campagne 1950-1951. 





Le président du conseil des ministres,. 
pe " 
1 


le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 


Sur Lu » 

ances et des affaires économiques et du ministre du budget, 

la toxte annexé an décret de codification du 23 novembre 

\ 2. \, n « . e = . 
y7 relatif à 1 office national interprofessionnel du blé et com- 
plété par les textes subséquents; 

Vu le 7 (alinéa {*) de l’ordonnance du 9 août 1914 por- 
tint <ement de la légalité républicaine sur le territoire 
métropolitain, ensembie les ordonnances subséquentes par 
tft desque:les sont provisoirement maintenus en applica- 


i du 5 juillet 19%41 relatif à l’organisation des mar- 
réales secondaires et des produits dérivés; 

décret n° 1027 du 2 avril 1942 relatif au made de 
les ventes de céréaies et précisant les conditions de 


règ 

[A 2 » 

L'acte dit loi du 15 mars 1933 relatif à l'organisation du mar- 
çne U ITIUCS ; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 relative à l’organisa- 
tion de l'office national interprofessionnel des céréales ; 

Vi léeret du 26 avril 1945 modifié par les décrets des 
99 mars 1936 et 24 septembre 1947 relatif à l'incorporation des 
su lans les farines panifiables ; 

Yu inance du 39 juin 1945 relative aux prix; 

Vu l'ordmnance n° 43-2190 du 24 octobre 1945 précisant les 
taxes : fermiers sont autorisés à déduire du prix de base 
du bic pour le calcul des fermages ; 

Vu la loi n° 50-928 du 8 août 1% relative aux dépenses de 
fonctio nent des services eivils pour l'exercice 1950 et 
liv Hsposilions d'ordre financier, et notanmment l'arti- 
cle 29 idite loi; 

Va la loi n° 50-958 du 8 août 1950 portant fixation du budget 
ant | prestations familiales agrico:es; 

Vu le décret n° 59-1022 du 22 août 1950 fixant le prix à la 
production des céréales de la récolte 1950; 


ret n° 50-1023 du 22 août 1950 tendant à la création 
roducleurs de céréales en vue 
e céréales ; 


Vu le d 
d'une cotisation à la charge des 
de la é<orption des excédents 
Vues propositions du conseil de Foffice national interprofes- 
sonne! des céréales ; 


Vu l'avis du comité national des prix, 
Décrète : 


stoclage el régime de rélrocession 
des céréales. 


Titre Er, — Payement, 


Art, 19, — Sur les céréales recues par les organismes 
Srkeurs et les établissements de sélection ou de multiplica- 
lon, :! e<4 perçu, au profit. de l'office nationa! interprofession- 
ne tles cercales, par prélèvement sur le prix pavé aux prodne- 
« : axe statistique dont le taux est fixé à 24,75 F par 
quint 

\ produit de ladite taxe, il sera prélevé: 
| ) au profit du fonds national de progrès agricole pour 
; Hinancement des programmes d'action technique des- 
Unes à nélioration le «a production de là conservation et de 

mation des céréales, notamment par la recherche, 
: ‘nlation et Ja production eoopérative des semences; 
pour assurer l'amélioration de la culture du blé dur 
: : du Nord. 
A 


*ement et de maga- 
eurs et des & tabl sost 


prix qe rétrocession des céréales 


— Pour couvrir 
t 


111p 


"cr 1 , 
LAUNISHIES SD IHICIIIS UC SseiecC- 


t 
| 
mulüplication, les 


rés, Chaque quinzaine, d'une somme fixée, par 
1 10 F pour le blé, le seigle et le mais; 9 F pour 
rge et l'escourgeon, La première majoration inter- 
Î eptembre 1950 pour le blé, le seigle, l’avoine, 





1950 pour je muis. 


Sur toutes les entrées de céréales, les organismes stockeurs 
et les établissements de sélection ou de multiplication verse- 
rant au profit de l'office des céréales, une taxe d'un montant 
égal à celui de la majoration applicable au prix de retrocession 
à l’époque de la réceplion des céréales, 

Art. 3. — Le taux simple de la cotisation de résorption prévue 
par le décret n° 50-1023 du 22 août 19% est fixé, à 50 F par 
quinial de blé tendre sur toutes les livraisons de af récolte 1950 
effectuées aux organismes stockeurs par les producteurs ou 
détenteurs, 

Dans le cas de pluralité d'exploitations les producteurs ou 
détenteurs de blé devront souscrire à la recelte buraliste de 
leur domicile, lors de la première Hvraison, une déclaration 
comportant l'énumération des divers organismes auxquels les 
livraisons de blé seront effectuées. 

Les coopératives et les négociants 
chaque producteur astreint au payement 
résorplion, un c@mpte indiquant les quatibités 
récolte 1950 pavées au 
le montant des prélèvements opérés. 

Avant le 31 août 1951, les cooptratives et les négo 


tenus d'ou 
le Ja cotisation de 
le blé de Ia 


ours de la campagne 1950-1951 ain 


sont 


“jants a tres. 


sent au directeur départemental des contributions Indirectes, 

un relevé des comples individuels, présentant pou chaque 

producteur le total des quantités vendues pendant Ja eam- 
lève effectue 


pagne insi que le montant 


Art. 4. — 
permanente dégressive 
est fixé au quart de la différence existant 


des p! léveinernts 
Pour la Cat} 1950-1951, le taux de la tax 
prévue à l'article 


isne 


prix du bl 


dur ou tendre applicable au moment de la livraison aux indus- 
tries utilisatrices ou de la m'<e en mouture par une coopérative 
de meunerie et le prix en vigueur à Ja fin de la campagne. Le 
taux moven de ladite taxe s'étabiit à 27,50 F par qu ntal. 

La fs“action de 13.75 F à la charge des producteurs sera 
retenue par les organismes stockeurs lors de Ia livraison et 
déduite du Prix de rétrocession des bles, 

Art. 5. — Eh vue de rendre constants les prix de Ra f et 
du pain pendant toute la durée de Fi carmpag Jes 1u1j07a- 
tions bimensuelles prévues par l'article 2 ci-dessus seront Tete- 
nues uniformément pour une valeur de #10 F par quintal de blé 
et de seigle entré en meut ° 

Compte tenu -des dispositions de l'alinéa nrérédent et de 
l'article 4 du présent décret, sur chaque quintal de bié acheté 
par les industries ulilisatrices ou inis en mouture Par une 


e, et sur chaque UT U 


L ! 
Imioutume par une 


ur Son CUMP 
Its en 
rupte, il 
interprofessionnel 


coopérative asricole oO! l 
de seigle acheté par les meunierg ou 
coopérative agricole ou pour Son ( 
versé, pour le compte de l'office national 
sales 1 4 indemnités figurant au tableau 


sert percu où 


des céréales les redevances ou 


Capres : 

















oo 
| REDE V ANCES INDEMNITÉS 
| Bb | S | Î | Se 3 
| france | r.nce | I | frars. 
| | | | 
Du {er au 13 septembre 1951... F 481% 10 | 
hu 16 au :0 sertembre 19.0...... | 4117 M} {x} | 
Du {°* 1 15 octobre 1%... . | 107 +0) | 
Du 16 L ectobre 15%... 93 51} 0 | 
Du 1° ou 43 novembre 19:40...... | Si F0 
Du 16 au 20 novemh'e 4h... | 11 50 | 
Du 1er au 1% décembre 1050..... s 1 > O1, 090 19 | 
Du 16 au 31 dé‘embre 1950....., L_ S13 0 | 
AD AT au 19 JANVIET 199... so e | 7 1) (L | 
bu 46 au 21 janvier 404.......... | 4750 10 | 
Du 1er au 15 février 1951.......... |. C97 —— | 
Du 46:au 29 16)r er 2951.......... | 17 D» | 10 
PA AOC AU LS DAT LD, cons 0 | 1 À | | ‘) 
Du ff au 3l ra ra uivans | | on | ") 
Du 1% au 59 avr 1991... | | 19 5) 0 
DU AG AU TARN EL. ec usousace | | 50 } 
pu te iu > LUE: TS A | | #} tt) 
Pu 16 au 31 mai 1951............ | | | 42 5) 75) 
Du 17 a | RE ras ae | | | 4) 1} 
TR ON Di 0 CS PPONPEP IE | { 00 
Du 4er au 15 juillet 1951........... | | 100 
Du 15 au 21 juillet 1951 pl | | & 50 | 110 
Î 1 l 
mobs 2 
Les redevances et indemnités seront liquidées par | ninis- 
tration des contribution ni te inns |! nl ; 
vues, en ce q la , <e 
décret du 21 )üt 1958 latif X oblis i 
les mouniers et étahl ! | t ol 
hi [ d > 11 Î il S 
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Art, 6. — Les organismes stockeurs et ies établissements 
de sélection ou de multiplication versent à l'administration des 
cenWwibubions indirectes: 

1° Sur loules les quantités de céréales reçnes par eux: 

Par prélèvement sur le prix payé aux producteurs ou aux 
détenteurs de céréales: 

La taxe de statistique prévue à l'article 1° du présent décret; 

Le montant de la cousation de résorplion décomptée confor- 
mément aux dispositions de l'article 3 du présent décret et de 
celles du décret n° 20-1023 du 22 août 1990; 

La taxe sur les centrées de céréales prévue par l'article 2 du 
pr'esen décret, 


20 Sur toutes les quantités de céréales lmoyces ou rélrocé- 


Une taxe de péréquation de 5 F par quintd, prélevée sur Île 
iontant de la marge de rétrocession et destinée à couvrir les 
primes calcuites en fonclon du nombre de réceptions, }pm€- 
vues à l'article 5 CI-ApPrESs, 
o Sur toutes les quantités de blé et de seigle broyvées ou 
rétrocédces, par application de la loi n° 3)-91S dn $S août 10, 
une laxe deslinée à alimenter le budget annexe des prestations 
familiales azricoles dont le taux est fixé à: 

104 F par quintal de blé; 

80 F par quintal de seigle. 

Les taxes prévues par de présent article sont assises et per- 
ques par l'administwation des contributions indirectes et leur 
recouvrement poursuivi comine en matière d'impôts indirects, 
Les sommes exigibles sont liquidées sur le vu de reïevés établis 
conformément an modèle fixé par l'administration des contribue 
tions indirectes et remis ou adressés au receveur de celte admi- 
‘emiers Jours du mois suivant celui au 


F 
LL 
1 


pislration dans les dix p 
ülre duquel les taxes sont dues. 
Art, 7. — Sur le produit de la taxe permanente dégressive 
prévue par les articles 4 et 5 du présent décret, il est alloué: 
1° Aux organismes steckeur: une prime supplémentaire de 
magasinage de 3,90 F par quintal et par quinzaine, pour Ja 
partie des stocks constitués: 

a) Par les blés logés par le-dits organismes stockeurs, ave 
autorisation expresse de l'office national interp'ofessionnel de 
céréales oblenue préalablement aux transports correspondants, 
bors de leurs magasins propres; 

b) Par les blés qui, antérieurement à Ja date d'application 
du présent décret, avaient déjà été logés dans les éonditions 
prévues à l'alinéa précédent avec l'accord de l'ofiice national 
interprofessionacl des céréales: 

ce) Par les blé: de printemps bloqués par l'office des céréales 
et répondant oux spécifications fixées par cet élablissement, 
Dans ce cas, la prime supplémentaire de magasinage ne sera 
alioute que pendant Ja durée de blocage; 


+ 


[#2] 


ve Aux mouniers vne prime de magasinag? de 10 F par 
quiszaine calculée pour chaque établissement sur la partie de 
gon <tock de céréales panifliables et de farine existant à la fin 
de ia journée le 15 et le dernier jour du mois, à l'exclusion des 
grains et farines d'échange et excédant son écrasement normal 
les pi nifiables de commerce tel qu'il résulte des for- 


en cre) 
maudes de répartition étabiies par F'office national interprofes- 
Si | d réales= 


1 ]} 


Pour la détermination des stocks. 


meéuniers sont converties en céréales, compte tenu du taux 


Le voisement des primes et des compléments de primes de 
magasiage faisant lobiet du présent article, est effectué par 
l'administration des contributions indirectes pour le compte de 
l'offire saliunai interprofessionnel es céréales au moyen d’un 
I mis où | mis en téple exemplaire au receveur des 
coniribotio indirectes dans les dix premiers jours du mois 
Suiv: lui au titre duquel les primes sont dues.: Ces relevés 
gout établis conformément an modéle arrêté par l'adiministra- 
t \ des tribut S indirecies 

I éeuton dans un delai de quiize jours des ordres de 
HN noiil ar l'ofi des céréales, pourra donner lieu 
à : ppress des primes <supplémentai relatives anx 
u! | Cort e&S 1! | Hvrces 

Art. 2. Les organismes: stockeurs et les établissements de 
géiectio ide multip ion reçoivent pour icutes les récep- 
tions de cérsa de la récolte 1950 enregistrées dans leur Conmb- 
tabiité u prime décomp'ée à raison de 70 F par réception. 

Pour le de nhl (| ia FpPrinie visée à l'alinéa précédent, 
l'entrée en magasin d'un mélange de céréales ne sera retenue 
que jour u le 1 Lion. 

ladite prime est liquidée pour le cemnte de l'office national 
jrile EL fessionnel des céréales. pal les soins de l'administra- 
tion des contributions indirectes. 


les farines détenues par les ” 





. » Ru. 

Le payement des primes prévues au présent article ex tai 
aux organismes bénéficiaires sur la base des déclarations D 
suelles établies par leurs soins, en triple exemplaire, Pise. 
mément au modèle fixé par ladministration des contributions 
indirectes en accord avec l'office national inte "professionnel de 
céréales, et remises où transmises avant le 10 de chaque moi 
au chef de la section départementale de l'office qui Jes ht 
parveui: au directeur des contributions indirectes, En cas 
d'infraclion à la réglementation relative au marché des céréales 
ou d'inobservation des décisions prises par l'office en applie 
tion de ladite réglementation et notamment en ce qui von, 
cerne la tenue des documents statistiques prévue par l'arti ef 
du texte annexé au décret de codification du 23 novembre 199 
l’effice pourra, après avis du comité départemental des céréales 
dont Cépend Porganisme défaillant, prononcer la suppression 
totale où partielle des indemnités auxquelles ce dernier aurai 
pu prétendre, $ 


Art. 9, — Les prix normaux de rétrocession des céréales par 
les organismes stockeurs comprennent : 

Le prix de base à la production fixé pour chaque cériile par 
le déeret n° 50-1022 du 22 août 1950, modifié en ce qui con 
cerne je blé par l'article 31 du présent déeret. Ce prix eg 
majoré du moutant de la prime de magasinage, d'entretien et 
de gestion prévue par l’article 2 ci-dessus. 

Pour le blé le prix de base à la production sera diminué de h 
somme de 13,75 F correspondant à la fraction de la tax nor ma 
nente dégressive à la charge des producteurs et retenue à es 
derniers en application de l'article 4. 

La marge netle de rétrocession des organismes stockeurs 
Hixée à 74 F par quintal, compte tenu de l'élément de péréqua. 
on des primes de réception prévues par Particle 8: : 

La taxe à l'achat déterminée en appliquant au prix de be 
des céréales à la production le taux prévu par les textes légaux 
et réglementaires en vigeur: 

Pour le blé et le scigle, la taxe percue au profit du budyet 
annexe des prestations familiales au taux prévu par l'article f 
cr-dessus, 

Les prix de rétracessiorn établis compte tenu des éléments pt 
cités Seront majorés du montant de Ja taxe sur les trans 
tions et éventuellement de celui de la taxe locale additionnelle 
aux ‘axes sur le chiffre d'affaires. 


Art, 10, — Des arrêifs interministériels pourront fixer un 
prix de rétlrocession réduit pour les blés et les seigles livrés 
à la minolerie et à la semoulerie pendant les périodes durant 
lesquelles le prix du pain Sera maintenu en-dessous de cehi 
résultant normalement du prix des céréales mises en œuire. 


Art. 11. — Une indemnité compensatrice sera versée aux org. 
nismes stockeurs ou à l'office national interprofessionnel des 
céréales pour chaque quintal de blé ou de seigle métropolitain 
propre à la mouture vendn directement en meunerie ou en 
semoulerie au prix réduit de rétrocession. En ce qui concerne 


les coopéralives de meünerie-boulangerie. cette inderanité sen 
versée dans les mêmes conditions pour chaque quintal de hé 
ou de seigle soumis au broyage, 

Les indemnités compensatrices ne sont pas asenjettios À la 
taxe sur les transactions et à la taxe locale additionnelle aux 


taxes sur le Chiffre d’affaires, Leur taux sera fixé par les arrè 
les prévus à l'arlicie précédent. 

Art. 12. — Les indemnités compensatrices dues anx 
arganismes Stockeurs seront liquidées par les soins de l’adr 


nistration des contributions indirectes d’après les indications 
des relevés établis dans les formes fixées par cette ai {rar 
tion. 

Les indemnités compensatrices dues à l'office national inter- 


professionnel des céréales seront liquidées par l'administration 
des contributions indirectes d’après les ind'cations de relevis 
mensuels remis par ledit office au directeur des contributions 
indirectes de la Seine. 


s 


Art. 13. — Le montaut des indemnités dues aux os mes 
stockeurs en application de l’article 11 ci-dessus pourra far 
l’objet d’un nantissement au profit d'établissements de cer 
däns les conditions prévues par le décret du 27 décembre 1% 
dont ies dispositions sont prorogées et applicables aux cr 
des organismes stockeurs relatives aux céréales de la récuie 
1950, 

Le payement des pritnes et indemnités sera effectué pa 
ment au compte de l'organisme stockeur tenu par l'état 
ment de crédit bénéficiaire du nantissement et indiqué #07 ( 


cun des relevés produits à l'administration des contril ns 
indirectes. 
Art. 11. — Les coopératives financées par une caisse reégio 


nale de erédit agricole mutuel ne pourront percevoir le mu 
tant des indemmilés prévues par l'article 11 que par virem 


ni 
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sipte tenu par celte caisse et indiqué sur chacun des 
produits à l’administration des contributions indirec- 


à leur ! 


relevées 
[SE Le à * AGP g 

art. !° Pendant les périodes visées à l'article 10 ci-dessus, 
qe prix de la farine établi sur la base du prix de rétrocession 
réduit Sera applicable exclusivement aux farines vendues ou 
destinées à Ja Rés sr pour fabrication du pain réservé à la 
coulation civile. 
Ft Di « des farines destinées à d’autres utilisations sera fixé, 
dans chaque département, sur la base du prix normal de rétro- 
cession du blé et du seigle. aux 

Les uniers et les Semouliers redevables de la différente 
constate entre le prix légal des céréales et le prix différentiel 
auquel les céréales pourront leur être vendues, seront tenus de 
verser à l'idministration des contribut'ons indirectes une taxe, 
aferenbelle sur chaque quintal de farine livré à une autre 
gstinition que celle prévue au premier alinéa du présent 
“pnce qui concerne les livraisons de farine faites par un mino- 


* x un autre minolier, la taxe sera acquittée, S'il y a lieu, 
. jo mnctier acheteur lors de la réexpédition. 

Le toux de la taxe sera fixé par les arrêtés prévus à l’ar- 
tele 0: ceux-ci fixeront également, s’il y a lieu, la redevance 
compensatrice due par les minotiers en cas de majoration en 
s de campagne du prix de rétrocession réduit. 

art, 16, — La taxe différentielle prévue à l’article précédent 
<e et perçue sur la meunerie par l’administration des 
| tions indirectes et son recouvrement poursuivi Comme 
malicre d'impôts pereus par celte administration. 

En vue de l'assiette et de la perception de ladite taxe, les 
exploitunts de moulins pourront être tenus de joindre au relevé, 
ont la production est prescrite par l’article 6 du décret du 


6 décembre 1937, un état en double exemplaire, conforme au 
modéle arrêté par l'administration des contributions indirectes 
et presentant le détail des expéditions effectuées au cours du 


mois écoulé à des destinataires ne bénéficiant pas du prix 


Les sommes ainsi exigibles seront acquittées lors de l'envoi 


ou du dépôt du relevé mensuel. Elles ne pourront, en aucun 
faire l'objet d'obligations cautionnées souscrites dans les 
conditions prévues par l’article 1698 du code général des impôts. 
la taxe différentielle due par la semoulerie sera assise et 
pereue dans les conditions qui seront fixées par un arrêté du 
ministre des finances et du ministre de f'agriculture. 


15, 


Tire I. — Dispositions diverses. 


Art. 47. — Le prix du blé déclassé peut être fixé par accord 
entre acheteur et vendeur, Les contestations qui pourraient 
s'élever à l'occasion de ces transactions seront arbitrées par le 
comité départemental des céréales. 

Ar. 8, — Le prix de vente des sons et issues est fixé à 


5) F le quintal bfut pour net, logé dans les sacs de Fache- 
tour, départ moulin, les taxes sur le chiffre d'affares étaul 
lécomptées en sus lorsqu'elles sont exigibles, 

| ci-dessus pourra, en cours de campagne, être modifié 


lu ministre de l'agriculture et du ministre de l'éro- 


} 
lilior}iaie, 


{9, -- La partie de la marge de rétrocession reversée 

à l'utice national interprofessionnel des céréales sur les livrai- 

S lirectes en application de l'article 18 du code du blé et 

le l'article 5 de l'acte dit loi du 5 juillet 1951 est fixée, pour 
ules [es céréales, à 34,50 F par quintal. 

Le reversement de ladite somme est exigible même dans le 


* prix des céréales est réglé sans inteævcation de l'orga- 
ckeur, 
Art. 0, — Dans le cas de transport direct de céréales au 
ï effectué par les soins des producteurs, le meunier 
l'administation des contributions indirectes, pour je 
lu fonds d'amortissement à la charge des coopératives, 
it de frais d'approche prévu par l'artiele 3 de l'acte dit 
(5 inars 1915, provisoirement applicable, sous déduction 
ibittement coxespondant aux frais d'entrée des céréale 
in et dont le montant est fixé à 6 F par quintal. He 
est de mème pour les hlés attribués aux meuniers sur | 
és livrées directement par les agriculteurs dans Îles 
loués par les organismes stockeurs à l'intérieur de leur 


A 7 J: 


moulin. 

Ne donnent pas lieu au reversement prévu par l'alinéa pré- 
cédent, les transports de céréales effectués par les meuniers 
A Es ou confiés par eux à des entrepreneurs de transport 
publie. 

Le reversement partiel des frais d'approche peut être égale- 
Ment mis, par arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, à la charge des utili- 





sateurs industriels et commerciaux autres que les meuniers 
recevait des céréales transportées par les soins des produc- 
teurs. 

Art. 21. — En vue de récupiæer les frais de réparation de 
la sacherie appartenant à l'administration, l'office national 
interprofessionnel des céréales pourra majorer le taux de lora- 
tion de jadite sacherie. Cette majoration sera fixée par arrêté 
du ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Art. 22, — L'ajustement du prix de vente de la farine et du 
pau au prix de leurs divers éléments constitutifs sera réalisé 
dans les condit'ons prévues par l'article 7 de l'acte dit loi du 
15 mars 1943. La taxe ou l'indemnité de péréquation portera 
sur toutes les quantités de farine Lvrées par les meuniers et 
semouliers, à l'exclusion des farines d'échange. 

Les taxes et indemnités prévues à l'alinéa précédent seront 
recouvrées ou versées pour le compte de l'oïfice national intce- 
professionnel des céréales par Fadiministration des contributions 
indirectes, dans les conditions et les formes fixées par cette 
admini<tration. 

Art. 23. — Un arrêté interministériel fixera le taux des rede- 
vances compensatrices prévues par l'article 10 Lis du code 
du blé ainsi que celui des indemnités susceptibles d'etre versées 
par suite du changement du prix des céréa'es, 

Art. 2%. — Les semouliers pourront êlre autorisés par le 
directeur général de l'office national iotenprofessionnel des 
céréales à souscrire avec des agriculteurs et des organismes 
stockours des contrats prévovant la mulBplication et la livraison 
de blés durs ou de blés tendres de bonne valeur semoulitre, 

Ces contrats, qui devront être visés par l'office rational inter- 
professionnel des céréales, pourront prévoir l’octoi de primes 
aux producteurs, 

Art, 25, — Les producteurs de céréales peuvent être aulorisés 
par le comité départemental des céréales à échanger, poids 
pour poids, des céréales de qualité courante contre des cértales 
de semence. 

Les livraisons de céréales ordinaires faites dans ces conditions 
par les producteurs aux organismes stockeurs où aux établisse 
ments de séléction où de multiplication, re donnerent pas lieu 
à la perception de la taxe de statistique et de la cotisation de 
résomplion prévue par les articles 1° et 3 qui précédent. 

Art. 26. — Les dispositions du présent décret, relatives aux 
prix et aux taxes, sont applicables à compter du 1% septembre 
190 pour l'ensemble des céréa'es à l'excention du maïs métro- 
politain, pour lequel la date d'application est reportée au 
1 novembre 1950 

Les prix fixés par le décret n° 50-1022 du 22 août 1950, éven- 
tuellement modifiés par l'arlicie 31 ci-après, sont applicah'es 
aux céréales de la rérolle 1950 exclusivement. Les céréales 
de la récolte 1949 qui nauratent pas été livrées aux orra- 
nisines Stockeurs avant la date du début d? Campagne cotiti- 
nueront à être pavées aux producteurs ci nformémenut à ET 


réglementation prévue par le décret n° 39-1151 du 18 août 1949. 

Pour ies céréaies de Ja récolte 1919 recues postérieurement 
aux dates fixées ci-dessus, les organismes stockeurs acquitte- 
ront les redevances compensatrices prévues par l'article 10 bre 


du code du blé où recevront, s'il y a lieu, des indemnités come 
peusatrices. 

Les redevances et indemnités sont, dan is, calculées sup 
les quantités recues par les organismes stockeurs ct déclarées 
par eux, dans les conditions fixées par l'administration des 
contributions indirectes. 


Art. 27. — Un arrêté interministériel fixera les modalités de 
rajJustement des céréales rétrocédées où mise en n ilure par 
les organismes stockeurs avant Le {°° septembre 1950 

Ce rejustement sera effectu par : adimninistratio les contri- 
butions indirectes sur présentation d'un relevé en triple cxeme 
plaire, du modèle étahii par celte administ ren ou 
transmis Au 1! eu les ) itions indire i t le 
31 octobre 1950, 

Art 928 — Los tax et ulemnités., à ! { ln | tisa- 
tion de résorption visée par | vu le ] t 
léeret, son! pp 1] in blé du 

Art 29 Rs I { >» {et ] l'a { tit t n° Îl 1 ) V ] 
942 re:alif au mod ie rlement ven! t 
Pre: ‘jsant les conditions d? ces ventes est modifié comme $s 

« Les céréales vendues par les coopératives et les organismes 
assimilés doivent être réglées par l'acheteur, lors de la VralSON, 
c’est-à-dire au plus tard au départ des magasins du groupement 


vendeur, sous réserve, le cas échéant, des dispositions prévues 
aux arlicies suivants. 

« Ces règlements peuvent être effectués par l'un des movens 
suivants : 

« a) Versement en espèces lorsque la créance est férirure à 
20.000 F ». 

(Le reste sans changement.) 
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Art. 30, — Les meuniers sont tenus à compter de la date 
d'application du present décret d'inconmporer 3 p. 100 au mini- 
muin de farine de seigle à la farine de blé destinée à la pani- 
ficalion. 

Le taux d’incorporation des farines de seïgle pourra, an cours 
de la campagne 150-1951, ètre modifié par arrêté du ministre 
de l'agricuiture. 

Lorsque est p'escrite l’incorporation de farine de seigle dans 
la farine panifiable, les meuniers doivent prendre toutes 
mesures gour se procurer, soit les seigles en grains, soit les 
farines de seigle nécessaires au respect de ieur obligation 
d'incorporation. 

Ne s'appliquent pas aux farines de seigle les dispositions des 
articles 4 à 9 du décret n° 453823 da 25 avril 195 modifié par 
les décrets des 21 mars 19%6 et 24 septembre 1947 relatifs à 
lincorporation des sucrédanés dans les farines pamifiables. 

Art. 31. — L'article {7 du décret n° 50-1022 du 22 août 1950, 
fixant le prix à la production des céréales de :a récolte 1450, 
gst modifié comme suit: 

« Compte non tenu de la moitié de la taxe prévue au para- 
raphe 2 de l'article 15 bis du décret de codification du 
3 novembre 1937, modifié par les textes subséquents. Le prix 
à la production du quintal de blé tendre métropolitain, sam, 
Joyal et marchand de la révolte 1950, est fixé à 2.600 F pour un 
poids spécifique compris entre 74,500 et 75,199. 


Bonifications et réfactions. 
À. — Bonifications. 

« À partir de 75,500 kg jusqu'à 80,999 kg, bonification par 
quintal de bé de 13 F pour cheque tranche ou fraction de 
anche de 500 grammes. 

« À partir de 81 kg, bouification par quintal de blé de 10 F 
pour chaque tranche on fraction de tranche de 500 grammes. 

« Les hlés dont îe W, déterminé par la méthode Chopin, sera 
reconnu supérieur à 110, pourront faire l’objet de boemfications 
à fixer d'un commun accord entre le vendeur et l'acheteur. 


B. — Réfactions. 

« Pour poids spécifique: 

« Au-dessous de 74,500 kg, réfaction @e 13 F pour chaque 
tranche de 500 grammes, 

« Au-dessous de & kg, la réfaction særa fixée par accord entre 
cl vendeur et l'acheteur, Les comités départementaux des 
céréales réglant les Ntiges sur ke montant de ces réfactions et 
le caractère sain, loval et marchand des blés en cause ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 22, — de ministre de l'asriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
sont chargés, chacan en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ed française. 

Fait à Paris, le 30 août 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du con&il es ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PELIMLIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ministre du budget par intérim, 

MAURICE-PETSCHE. 


+ 0 £- 





Rattacherrent, à titre de fonds de concours, d’une partie du produit 
de la taxe spéciate sur les vins d'Aisace au budget du ministère de 
l'agriculture {service 6e ka répression des fraudes). 


Le ministre de l’agriculture et le ministre An budget, 

Vu l'ordonnance ne 35-675 du 2 novembre 1915 relative à la défini- 
lion des appellations d'origine des vins d'Alsace, et notamment 
d'article 10 créant une taxe Spéciale , 

Vu da loi no 49-27 dau 2? mars 491%, instituant un prélèvement sur 
le produit de la taxe spéciale, en vue de couvrir les dépenses d'appli- 
Cätion d ’ordonnante du 2 novembre 195 précitée; L 

Vu Varrtlé interministériel du 45 mars 19% autorisant le prédt ve- 
ment pour le ler semestre 4930 de 2 millions de franrs sur le produit 
de Va taxe prévue par l'arixkle # de l'ordonnance ne 45-2675 du 


e 

Art. ter Un prélèvement de 225.000 F sera effectué sur le pro- 
duit de { spéciale prévue par l’article 10 de l'ordonnance 
; L ê | 104%, en vue de couvrir pendant le 
! l'année 1% les dépenses d'application de 





Cette somme eera rattachée à fftre de fonds de concours au budget 
du ministère de l’agriculture (service de la répression des fraudes) 
Art, 2, — Le directeur de la comptabilité publique, Je directeur de 
budget et le chef du service de la sépression des fraudes si 
chargés, chacun en ce qui x eoncerne, de l'application du présent 
arrôlé. à 
Fait à Paris, le 21 août 145. * 
Le ministre de l'agricuture, 
Pour le mimisire €l par délégation: 
Le recteur du cabinet, 
za JRAN &HPHARD, 
Le ministre du budyet, 
EDGAR TaURK, 
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Délivrance des Cartes professionnelles aux producteurs et négociants 
en bois et plants de vigne. 





Par arrêté du 24 août 4950, l'arrêté du 4 movembre 4948, #elatit à 
la délivrance de cartes praiessienne'les aux producteurs «el Bégotjantg 
en bois et plants de vigne, à Élé compléilé comme suit: 

Art. 2 bis. — Tout pépintériste qui, à l'expiration des délais régle 
menltaires, aura omis de dé‘lamer de moimbre de bouturee où greftes. 
boutures plantées, où aura déclaré une quantité plantée inférieure à 
la réalité, sera astreint au payement d'une ‘taxe @oubke en ce qui 
concerne la quantité non déclarée. - 
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Génie rural. 


Par arrêté en date du 26 aoû! 1%, ont été promus ingénieur àt 
génie rural de 4% classe, à compter gun tr octobre 1950: 

MM. David (en servire détaché), Thielket, Blaïzot, Canesca, Cheval. 
Her, Conrtin, Jung, Michaux, Astier, Dies, Oüdou, Pannier, Puy, 
Guillaume (en service détaché), Paloque, Gilly «en service détaché), 


Pelissier, Maurel, 
——* 8-8————— 





Per arrêté en dute du 26 août 1950, MM. Chiron æt Brunei on! éd 
pronme ingehieurs des iravaux ruraux de 4 classe, à compter du 
ie: éctobre 19%, 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Date de l'examen professionnel pour l'accession au grade 
de chifirlur en chef du cadre général du chiffre colonial. 





Par arrûlé du ministre de la France d'outre-mer ‘du 28 août 19%, 
l'examen professionnel pour l'accession au grade de chiffreur em 
chef du cadre général du chiffre colonial aura lieu les 21 el 
28 décembre 190. 


————— 8 8 — 


Autorisation d'introduction à Madagascar 
de boutures de canne à sucre. 





Par arrêté. du 4 août 1950, les sucreries marseillaïses de Mada- 
gascur et la société sucrière de la Mahovavy ont été autorisées à 
introduire à Madagascar, par Maÿfunga, quatre boutures de chacune 
des trois variétés suivantes: Poj 8096, Ce 240, CP 246. 

Celle fntroduciion sera faite en se <omformant aux prescriptions 
des règlements en vigueur. 

Le haut commissaire de la République à Madagascar et ûéper 
dances est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
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Autorisation de voonstitution d'une société d'économie mixte 
dite « Energie A. ©. F. ». 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Va da loi n° 46-860 du 30 avril 194 tendant à l’établissernenf, 
au financement et à l'exécution des plans d'équipement et & 
développement des’ terriloires d'outre-mer, et spécialement #01 
article 2; 

Vu le décret n° 46-2356 du 24 octobre 1946 déterminant les condi- 
tions dans lesquelles la caisse centrale de la France d'outrt-ner 
effectue les cpérations autorisées per la doi du 30 avril 4946; 

Vu da délibération de la commission permanente du gra 
conseil de l'Afrique occidentale francaise en date du 27 juin 4% 
donnant un avis favorable à la création d’une société d'économie 
mixte dile « Energie A. O. F. » et fixant la participation du budgel 
général de l'Afrique occidentale française, 


+112 
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2". coumhastiiisté) 
;# délibération du comité directeur du F. I. D. E. £, dans sa 
nee du 1t août 190 donnant un avis favorable à la constilution ravaux ics. 
sein l'économie mixte avant pour ohjet 1 production, le Travaux publics 
nspart 1 lis tribution et l’utilisalion de l'énergie électrique en 
Pl, grcidentale française 
frique ! > $ Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
arrôte : du 31 juillet 1950, en application des dispositions de l'article 21 du 
" ” is Ô € 19-72 )” 3 Q 4 5 
dt. ter, — ES le cadre des pouvoirs conférés au ministre de ares n° à h Lau re Er ne, rate pa sé gente : a 
A d'outre-mer, est autorisée la contilution d’une société r litres à la hiérarchie des ingénieurs principaux du cadre généra 
. mixte dite « Energie A. 0. F3» des travaux publics, des mines et des techniques industrielles des 
d'économie es "HN , J colonies, M. Flamerie de Lachapelle (Gaston), ingénieur des arts 
art, 2. — Ceile société 7 le siège est à Dakar (Afrique occiden- et manufactures, ingénieur de 2e clasce des travaux publics des 
te fl { a pour objet toutes entreprises et opéral'ons ‘“oncer- colonies, a été nommé au grade d'ingénieur principal de 2 classe, 
ut dire ternenl ou indirectement la production, le transport, Ja lt échelon, des travaux publics des colonies, pour compter éu 
distri :buti l'utilisation de lénergie électrique en Afrique occi- der juin 1919. 
ne f 1 k ise ainsi qu'éventuellement l'addéction et la distri- Est constaté le passage automatique au % échelon du grade d'in- 
pution de Ean. " génieur de 3e casse de M. Flamerie de Lachapelle pour compter du 
rt, 3 — Le présent arrêté porte approbation ces statuts de la 21 juin 19:9. . 
MAI eruie À. 0, F, », tels qu'ils ont élé souris au comité 


drceur in F. 1, D. E, S. dans sa séance du 11 août 1950. 


ut, : — Les fonctionnaires en activité qui seraient éventuelle- 
ment mis à la disposition de la société « Energie A. O. F. » seront 
Bcés dans la position de détac hement prévue par les règlements 
en vizu leurs émoluments seront fixés par ie conseil d'admi- 
nistrail 


\rl, à Le présent arrêté sera inséré an Journal offitiel de la 
pénublique francaise et au Bulletin officiel du ministère de la 


France d'outre-mer 
fait à Paris, le 1er septembre 190. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PAUL CHAUVET. 
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Autorisation de constitution d’une sotiété d'économie mixte dite: 
« Energie électrique Guinée ». 


Le ministre de la France d’oulre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au finanre- 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de dével>ppement 
des territoires dépendant du ministère de la France d'oulire-meér et 
gpécialern son article 2; 

Vu le d'cret no 46-2357 du 21 octobre 19:16 modifiant les stafuis 
de la cai-<e centrale de la France d'outre-mer; 

Va le décret no 46-2356 en dale du 24 octobre 1916 déterminant 'es 
condit dans lesquell es la caisse centrale de la France d'outre- 
mer elfeclue les opérations aulorisées par la li du 30 avril 149%; 
Va rd donné par le conseil général de la Guinée française 
dans sa ince du 27 mars 1950; 

Vu rd donné par la commission permanente du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française, régulièrement habilitée, 
dans sa séance du 27 juin 1950; 

Vu l'avis favorable exprimé par le comité directeur du F. 1. D. E. S 
dans sa sance du 20 juillet 19%, 

Arrôle : 

Art, {ér, — Dans le cadre des pouvoirs conférés au ministre de 
la France d'outre-mer, est autorisée la constitution d'une sociclté 
d'éonomie mixte dile « Energie électrique Guinée ». ) 

Ar — Cette sociéié dont le siège social est fixé à Conakry 


(üuine française), a pour principal objet la production, le trans- 
port et la distribution de l'énergie électrique en Guinée française, 


et plus sp‘cialement léquipement bhxdro<lectrique de Grandes 
Chules, sur la rivière Samou, et la réalisation de toutes installations 
en: 

At, 2, — Le présent arrêté porte approbation des statuts de la 
Sclèté Fnergie électrique Guinée tels qu'ils ont été soumis au 


hrecieur du F. L D. E. S. dans sa séance du 20 juillel 1950. 
Art, 4, — Les fonctionnaires en aclivité, qui seraient éventucile- 
Ment mis À la disposition de la société, seraient placés dans Ja 
Position de détachement prévue par les règiements en vizueur. 
Leurs émoluments seront fixés par le conseil d'adminis{raiion. 
\, 5, — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de Ta 
RépubIi que française, et au Bullelin officiél du ministère de la 
France l'outre- mer, 
Fait à Paris, le 4° septembre 19%. 
Pour le ministre de la Franre d'outre4 \éT 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PAUL CHAUVET, 


se 
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Transmissions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 10 août 1950, M. Torond (Auguste), a été lilularisé sou<-chef de 
Pose radiélectricien de 1re classe du cadre général des lransinis- 
dom cojoniaies pour compter du 12 mars 1946. 


— ® ©- 








Ces dispositions prennent effet des dates indiquées tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté el l'intéressé conserve dans 
son nouveau grade un rappel d'anciennelé pour services militaires 
de 4 mois 13 jours. 


——— + © © —— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du ir août 1950, M, Benoit (Jean), ingé nieur adjoint de 2e clas<e des 
travaux publics des colonies à été placé sur sa demande dans la 
position de disponibilité sans traitement du er septembre 1919 à la 
dale de sa réintégration telle qu'ele découle de l'article suivant: 

M. Benoit est réintégré dans le cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industriel les des colonies pour Compter 
de la veille de son embarquement à destination de son (erriluire 


d'affectation. 
—— @ 6-8 ——— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 17 août 1950, M. fMfinjoz (Charles), ingénieur de re classe des 
travaux publics des colonies a été placé d'o'fice dans Ja position de 
disponibilité sans trailement du 1: mars 1950 au 31 mai 190, 


ne “de. à ÉRÉNRReEE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 21 juillet 1950, ont clé et demeurent rapportées le< dispos lions de 
l'arrêté no 607 du 21 avril 1%) portant réintégration de M. Laignelot 
(Henri), ingénieur de {re classe des travaux publics, des mines et 
des techniques industrielles des colonies pour compler du 
der avril 4950. 

M. Laignelot est maintenu sur sa demande dans la posilion de 
disponibilité sans traitement jusqu'a 30 seplembre 195%. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 50-1089 du 2 septembre 1350 modifiant les décrets por- 
tant règiement d'administration publique n° 48-1179 du 
19 juillet 1948 et n° 49-456 du 39 mars 1949 relatifs au régime 
d'allocation de veillesse des travailleurs non salariés des pro- 
fessions libéra'es. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécyrité sociale, 
du maaistre des finances et des affaires ECONOMIQUES et du 
ministre du budget, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1938 instituant une allocatior 
de vieillesse pour ics persuniies HiAi salariées, hotatminent l'a 
licle 9; 

Vu la loi n° 50-222 du 19 février 1950 précisant le statut des 
ministres du culle catholique au regard de ja législation sociale, 
notamment l'article 2; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 portant réglement 
d'administration publique relatif ai régime provisoire de lor- 
gauisation autonome d'assurance vieillesse des professions libé- 
rales, emisemble les décrets qui l'ont moditié; 

Vu le décret n° 49-156 du 30 mars 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au réginre d'allocation vieil 
lesse des travailleurs non salariés des professions libéra!e 

Vu les avis du comité national provisoire de l'organisation 
autonome des professions libérales eu daie des #1 inars 190, 
as avril 1950 et 2 juin 1950; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrèle : 
CHaPiTRE Ier 


Dispositions concernant le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 
portant règlement d'administration publique relatif au régime 
provisoire de l'orgamsation autonome d'assurance vieillesse 
des professions libérales. 


Art. 1%, -- Les articles 3, 4, 8, 14, 16, 17 et 18 du décret sus- 
visé du 19 juillet 1948 sont remplacés par les dispositions sui- 
yanies : 

« Art. 3. — Il est institué 16 sections professionnelles : 

« {° La section professionnelle des avorats au comsæeil d'Etat 
et à la cour (de cassalion et des avocats iuscrils à un barreau 
de cour d'appel où de tribunal; 

« 2° La section professionnelle des notaires; 

« 3° La section professionnelle des ofticiers ministériels, off- 
@ers publics et des’compagnies judiciaires réumissant : 

« Les ÿs ] ippel ou le tribunal de première 
instance. 


« Les huissiers. 


ivoués près Ja cour d”’ 


« Les commissaires priseurs, 
agréés près Îles tribunaux de 
« Les syndics de faillite. 
« Les administrateurs judiriaires près le Wibunal civil ou Je 
tribunal civi! ou le tribunal de commerce. 
« Les greffiers. e 


« Le: 


commerce, 


près le {ribunal de commerce. 


irliers en valeurs mobilières, 

« Les agents de change ; 

à section professionnelle des médecins; 

tion professionnelle des chirurg:ens-dentistes; 
fon professionnelle des pharmaciens; 
des sages-femmes ; 

des auxiliaires médicaux ; 
des vétérinaires: 


« 6° la « 
ceCTIONA pl fessionneile 
prof 


« 9 La section profess 


essionnelle 
onnelle 


L 
! , 
« $S° La section 


« 19° La seclion professionnelle des artistes (arts graphiques 
ei plat il 

e {1° La section professionnelle des agents généraux d’assu- 
rares : 

« 12° La section profess'onnelle des professeurs de musique 


et des musiciens; 
« 499 Fa section professionnelle des architectes: 


« 15° La section professionnelle des experts-comptables et des 
eomplables agréés; 


« {u° La section professionnelle des ingénienrs, des techni- 
ciens et des experts réunissant: 

« Les ingénieurs-cos seils. 

« Les géometres, 

« Les mc! 

« les veruticateurs. 

« Les € erts et conseils assuiettis à la eontribulion de la 
patente ; 

« {( Ï Hhon pl fe sne}l des gens de lettres et des 
aut!t IS, 1 issu { lt vis ‘de Lettrt + lé > HU (eu > de 
musique et ls ‘eure dramatiques. 

« Ait, 4. — Lu réglement d'administration publique ultérieur 
déterminera le mode d'élection aux conseils d'administration 
des secihais P ofessionnelies. 

\ ! transitoire. et qu'à ce qu'il ait pu être procédé 
à | ( s d'admi tion élus, la muse en 
pi ( 1 { ent les & Hs» D fe s<10nm) Il D sont 
SU tés provisoires composés de membres ttu- 
laires ou e membres suppléants désignés dans les « »nditions 
P so à 18 après. 

\rt. 8. nilé provisoire de la section professionnelle 
des mi: comprend vingt-huit membres désignés par 1e 
et { | ) des n le + 

tif. 14. — Le comité provisoire de la section profession- 
nelle d listes (arts graphiques et plastiques) comprend dix 
men: s rnés par les organisations Îles plus repre sen1la- 
tative Î tistes 

« Ar! S Le comité provisoire de la section pro- 
fessionnelle des professeurs de musique et des musiciens COM- 
prend dix membres désignés par les orgatisallons les plus 
rep «! \ les professeurs de musique et des musiciens. 

« & 2, — Le comité provisoire de la section professionnelle 
des gens de lettres et d iutcurs comprend douze membres, 
Savo Tr: 

« Quatre membres désignés par la société des geas de lettres. 

Ouatre membres désignés par la société des auicurs, Com- 
pis lil sen pue 
î ( lésiguiés par la socicié des auteurs el com- 
b si Lis IA QUES 

Se ù ess F 





« Art. 17. — $ 1%. — Le comité provisoire de la ser 
fessiounelle des architectes comprend douze membres 


: - : : dés: 
par le eseil supérieur de l’ordre national des architeste Lis 


tion 


« $ 2. — Le comité provisoire de la section profes 
des ‘ngéaieurs, des techniciens et des experts com 
membres, savoir: 


sionne’je 

p'end l'eie 

, 
Jeux membres désignés par accord er S gro: 

F | eux m mb es dé igaés par accord entre les gro upemest 

Q ingeileurs crhselis. 


« Deux membres désignés par accord entre les 


nu ee -OMpPagni 
ingénieurs experts, dre 


[er 


« Quatre membres désigmés par le conseil supérieur de j 


s : - ot ls 
national des géomètres. de 
« Deux membres désignés par le syndicat des vérifleateure 


« Deux membres désignés par le syndicat des métreurs 
& Un membre désigné par les douze qui précèdent parmi | 
experis el conseils assujellis à la contr'bution de la paten 





« Arf. 18. — Le comité provisoire de Ia section pr fession. 
nele des experts camptables et des comptables agréés com 
L C4 * . AL ns 

pren] seize membres désirés par l’ordre national des 


s eXDer!s 
complab'es et des comptables agréés comme il suit: 
« suit représeatants des experts comptables, 


« Huit resrésentants des comptables agréés. » 


Aït, 2. — J1 est ajoutérau décret susvisé du 


se 19 juillet [918 un 
articie 18 bis ainsi rédigé : " : 


« Art: 18 bis. — $ 1%, — Les personnes n’exereant ou n'avant 
exX2rcé qu'une proiession libérale sont affi.iées à la seclion pro 
fessionnelle dont releve cette profession. | 
« & 2, — La section professionnelle À Jaqnel'e doivent être aff 
liées es personnes exercant on ayant exeréé plusieurs p 
sions libérales relevant de sections professionneiles Œiffer ps 
est déterminée conformément aux dispositions énumérées di 
après par ordre de priorité dans leur application : 


« a) Lorsqu'une de leurs activités est exercée en vertu d'une 
nomination par décret, elles sont affiliées à la section dt 


relève jiadite activité; 


« b) Lorsque plusiews de leurs activités sont exercées en 
vertu de nominations par décrets, elles sunt aftiliées à la section 
dont reluve l'activité exercée en vertu de leur première nomina 
tion. 

« Toutefois, la nomination à une charge de notaire entraine 
toujours affiliation à Ja section des notaires. à dater de la pres 
tation de serment en cette quaiité; 


« €) Losqu'une de ieurs activités relèvent d'un ordre profes 

sionnel insütué en vertu d'une loi, elles sont affiliées à la 
section dont relève ladite activité; 
Lorsque plusieurs de leurs activités relèvent «d'orures 
professionnels institués en vertu de lois, elles sont affiliées à là 
section de leur choix, parmi celles auxquelles elles pourraient 
prétendre être affihées. 


« e) Dans tous les autres cas, elles sont affiliées à la section 
prufessionneile de leur choix, parmi celles auxquelles elles pour 


raient prélen bre ètre affiliées. 


«a "À 


« Dans les cas visés aux d) et e) qui ira et à défaut de 
choix pur la personne intéressée, son affiliation est eifi tuée au 
bénéfice de la section professionnelle la plus diligente à l'ins 
ecrire, sauf à l'intéressé à exprimer un choix dans le délai a un 
mois suivant la date de réception de la lettre recommanuee avec 
demande d'avis de réception lui ayant été adressée par Jaune 
section pour l'informer son affiliation d'office. 

« Celle affiliation prend effet à partir de la date à laq rell Ja 
personne intéressée a rempli pour Ja première fois les contdtuons 
utiles pour être aftilite à l'organisation autonome des proies 
sions libérales. 

« & 3. — Les experts qui exercent une profession Ti 
d'une section prefessionnelle sont affiliés à ladite secu 
lorsque leur activité se limite uniquement à des experu 


— Pour les personnes venant à exercer conan à 


« & 4. - 
plusieurs activités mais qui, lors de leur affiliation next 
qu'une activité, l’affiliation ainsi déterminée ne peul et F spé 
gée aussi longtemps qu'elles continuent à exercer Ja pro es 
sur laquell* elle a été fondée, sauf si une des nouvelles Pro 
sions exercées l’est en vertu d'une nomination par décret c2$ 
comporte l'inscription à un ordre professionnel, auxqu' * dis- 
une nouvelle affiliation est déterminée conformément aux 


positions du paragraphe 2 ci-dessus, 4), b), €), d). » 


où 


LL) 
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aies AE 
CHAPITRE II 


pispositions concernant le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 
rent réglement d'adininistralion publique relatif au régime 
allocation vieillesse des travailleurs non salariés des profes- 
sions libérales. 
ut. 2, — Les articles 7 et 16 du décret n° 49-136 du 30 mars 

gjn susvisé sont remplacés par les dispositions suivantes : 

{rl 7. — Peuvent seules hénéficier des allocations de vieil- 


{ A , , . . . 
se régies par le présent décret, les personnes qui justifient 
“ L « hic : 

«L Exercé une profession libérale,*au sens de l’article 6 de 
{loin 48-101 du 17 janvier 1948, pendant au moins dix années 


utives et comiue dernière activité ouvrant droit à une 
cation de vieillesse; 

"2 Versé régulitrement les cotisations légalement exigib'es. 
riodes de mobilisation des intéressés et les periodes 
mives teiles qu'elles sont définies par les statuts de la 
nome, Sout en cas d'interruption de l'exercice de la 
considérées comme périodes d'exercice de celle-ci. 

« Art, 16, — $ 19, — Sont exonérées du payement des coti- 


utons, Îles personnes reconnues atleintes d’une incapacité 
d'exer le eur profession pour plus de six mois selon la pro- 
gédure atlinie par les statuts de la caisse nationale. 


&2, — Sont exonérées du payement de la moitié des cotisa- 
personnes atteintes d'une invalidité au moins égale 
{00 p. 100 entraînant pour elles l'obligation, pour effectuer 


rdinuires de la vie, d’avoir recours À l'assistance d’une 


| 
“ere personne. Il est tenu compte de cette exonération pour le 
leul de la compensation. 
L lidité est appréciée selon le barème en usage à la date 
le l'appréciation pour 'application de la loi du 31 mars 1919 
sar les pensions militaires d'invalidité. » 
— ]l est ajouté au décret susvisé du 30 mars 1949 un 


1 bis ainsi rédigé : 

{rt. 7 bis. Lorsqu'une personne a exercé successivement 
puseurs professions Hbérales relevant de sections profession- 
les distinctes, ses droits à l'allocation vieillesse sout hquidis 
section professionne:le dont relève sa dernière activité 

jueïle elle a éte affiliée en dernier lieu. 
sections dont reievait ou aurait relevé ladite per- 
sune du fait de son activité pendant les dix années ouvrant 
nt à l'allocation remboursent à Va dernière section une 
uole-part proportionne:ile à la durée pendant laquelle elle leur 
iliée ou leur aurait été affiliée au cours de ces dix ans. » 


! 


{ tr k 
| pe 


Art, D. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
les finances et des affaires économiques et le ministre 
du budyet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
présent décret, qui sera publié au Journal qfficiel de 

la République française. 


is, le 2 septembre 1950. 
R. PLEVEN, 


le président du conseil des ministres: 
Li » du travail et de la sécurité sociale, 


l'AUL BACON. 
des fin rnces et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 


Le 1 iinistre 


du budget, 
FAURE. 


Le ministre 


I \i 
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Décret portant promotions et nominations dans l'ordre nationa 
de ja Legion d'honneur. 


Rectificati an Journal officiel du 25 août 1950, page %91, 
a 1e, 91e ligne, au lieu de: « Gauchet (Charles-Marie-Félix- 
J \), agent général de fabrique; 33 ans d'activilé professi nnelle 
t de vices sociaux », lire: « Gaucher (Charies-Marie-Félix-Joseph}, 
ägent général de fabrique; 38 ans d'’aclivilé professionnelle et de 
ÿ oCiaux ». 
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Application, en matière de fourniture aux assurés sociaux et aux 
victimes d'acoidents du travail, des dispositions du tarif intermi- 
tuisiériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires. 





1 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interministériel 
Pour le règlement de certaines prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté du 28 inars 1990 du mimstre du travail et de la sécurité 
Yu l'arêté du 14 avril 4950 du ministre de la santé publique et de 
# population modifiant et complétant le tarif interministériel de 


mnent de certaines prestations sanitaires, fixé par arrêté du 
ev iévrier 495 L 


ù 





Arrête: a 

Art, 1er, — Le titre Ier du tarif interndnistériel de règleraent de 
pe De Sanilaires, fixé pur arrêlé du ministre de Îa 
santé publique et de Ja population en date des 20 février 1950 et 
7 mars 190, modifié par arrêté du 11 avril 19%, constitue le tarit 
auquel peuvent éêlre payées tes fournitures faites aux vicliines d’ac- 
cidents du travail ou remboursées ces mêmes fournitures faites aux 
assurés sociaux, sous déduction, s'il y a lieu, de teur participation 
égale, 

Art. 2. — Le fître V, chapitre 3 (chaussures orthopédiques), eha- 
pitre 4 (objets de pelit appareillage) et chapitre 5 (artictes de grand 
appareillage), tel que ce dernier chapitre a été complété par arrêté 
du 1% avril 4950, du tarif interministériel de règlement de certaines 
preslalions sanitaires susvisé constitue le tarif limite de r'sponsa- 
bilité des caisses primaires de sécurité sociale, 

Art, 3. — Le maître des requêtes an Conseil 
général de la sécurilé so'iale, est chargé de l'exé 
arrêlé. 


Fait 


d'Etat, direrteur 
du présent 


11 
UUUL 


à Paris, le 8 août 1950. 
Pour le ministre et par déégation: 
Le directeur du caljunet, 
ALAIN BARJOT, 


-- Bd 








Tableau d'avancement d’échelon des secrétaires d'administration 
de Ia caisse nationaie de sécuriié sociale pour l'année 1950. 


Principal. 
3° échelon: 
Mine Eberstoffler, {er août 1950, 
2% classe. 
&e échelon: 
dunes Bichot, 4 janvier 1950. 
Deichelbobrer, 4° avril 1920, 
Fontaine, 1 janvier 14%. 
Giosnôn, {% janvier 1950. 
Lachaud, 4° janvier 1!30, 


Lasseray, 4er janvier 1990. 


3 échelon: 
Mile Puech, 20 septembre 1950. 
—_————#} © à ——— 
PROMOTIONS 


a 


Par arrêté en date du 19 août 1950, les secrétaires d'administration 
de la Caisse nationale de sécurité sociale ci-dessous désignées, sont 
proies à l'échelon supérieur de leur grade days les conditions 


Ci-apres: 


Secrélaire d'adininistration princ pal. 


3e échelon: 


Mine Eberstloffier, {er août 1950. 
Secrélaires d'administration % clisse 
x Schelon: 
Mmes Hichot, 1er janvier 1950 
Deichelbôhrer, 4% avril 1950 
Fontaine, 1° janvier 19% 
Grosnon, 4% janvier 4450 
Lachaud, 1er janvier 14930. 
Lasseray, {Tr janvier 190. 
ot écl 
Mlie Fuech, 20 septembre 1950 
DAME NAN 7ERR TERESA AN AN E NT TER 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


d'habitations à loyer modéré, 


Sociétés 


Par arrêtés du n À stru ] " 
en date du 25 juillet 19% 

Î On! tie ivves 

La délibération de la iblée £ e ex! d la 
SDCIC Ç { ve d ha )J15 Î Ï | Î L P 
d \AUOv, à Auby (Nord . lat d 22 novemnre 19:04 t les 
coin de liquidation, a] exlit du} L ri . 
dent d’actif de la s9 soit 4.52% F à l'office dépa d'ha 
bitations à 0 iéré du N 

La délibération de l'assé è » extraord de la 
société coopérative d'habitations à loyer mod de | 
bieux (Nord), en date du 28 août 1919, arrûtant les ] i- 
dation et, après extinction du passif, attribuant l'ex l tif 
de Ja 50 été, soit 14 600 F, à flice départen 1] d'habitations à 


loyer modéré du Nord. 
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L'AUTOr gai: 


La délibération de l'assemblée géné:ale extraordinaire de la Art 2. — La liste des agents appelés à bénéficier de } 
société anonyme d'habitations à loyer modéré de Longwy, à Longwy prévue à l’article 1e sera fixée par une décision du minis "Un 


(Meurithe-el-Moselle), en date du 27 décembre 1939, 
comMples de liquidation el, après extinction du passif, 
qu'il ny a pas d'excédent d'actif. 

La délibération de l'assemblée générale extraordinaire de la 
sociclé anonyme avignonnaise d'habitations à loyer modéré, à 
Sorgues (Vaucinse), en date du 183 mai 1933, arrêtant les comples 
de liquidation e!, après exlinction du passif, cunstatant qu'il n'y à 
pas d'excédent d'actif; 

20 Ont été retirées: 

L'approbation conférée aux <taituts de la 
d'habilalions à loyer modéré Le Foyer, à 
Dbrai {Nord 

L'epprobalion conférée aux statats de la société anonyme d’habi- 
tations à lover modéré Les Aleiiers d'Orval, à Orval (Cher) * 

. ce aux slatuts de la société coopérative d’ha- 


loit du 


arrétant Îles 
constatant 


société coopérative 
Saint-Hilaire-lès-Cam- 


L aphronDatlon Cor [Er 


itatéons à loxer modéré Le ‘ombatiant limousin, à Lunoges 


(Ha: 1te-Vienné : 
L'approbation conférée aux statuts de la société anonyme d'habi- 


talions à loyer inodéré de Ja région de Forbach, à Forbach 
(Moselle 

L'anprobation conférée anx stalnts de la société anonvme d’hathi- 
tations à lover modéré Le Toit du travailleur dunkerquois, à Lun- 
kerq 1e (Non 1). , 





_—@ @ &- 


Concitions d'attribution d'indemnités accessoires au personnel du 
ministère de la rcconstruction et de l'urbanisme pour l'utilisation 
de voitures automohiles perscanel:es. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre 
du budsc!, 

Vu le décret du 16 avril 1934 portant créa 
recon-lruchion et de lurbanistne 

Vu l'arrété du 5 octobre 1945 fixant les conditions d’attribution 
d'indemnilés accessores au personnel temporaire du ministère de 
æ reconstruction et de l'urbani-me ; 

Vu le dévcrel du 19 oclobre 1933 fixant les traitements et le statut 
provisoire du personnel permanent des services extérieurs de Ja 
direction générale de l'urbanisme, de l'habilalion et de la conslruc 
tion ; 

Vu le décret du ?0 avril 1916 portant règlement d'administration 
publique relalif à la réorganisalion des services de l'urbanisme et 
de ! habitation: 

Vu le décret du G juin 19:6 
générale du nruistère de la 
(modifié) ; 

Vu l'arrélé du 14 avril 1937 fixant les condilions d’attribulion des 
Mmdemnités accessoires an personnel du mini-lére de Ja recons- 
truciion et de l'urbanisme comp'été par l'arrélé du 24 juin 1937: 

Vu le décret n° 47-1959 du 9 octobre 1917 rclalif aux parcs aulo- 
mobiles des adm'nistrations publiques civiles; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1948 fixant les condilions d'attribution d’in- 
demnités accessoires au per<onnel du m'ni-tère de la reconstruction 
et de l'urbanisme pour lutilisstion de voilures personnelles; 

Vu le décret no 49-357 du 16 mars 1919 relatif à l’organ:sation du 
miuislère de la reconsluclion et de l'urbanisme : 

Vu le décret no 49-1225 du 28 août 19:9 portant stalut des person- 
nels lechniciens temporaires du ministère de ia reconstruction et 
de l'urbanisme: 

Vu le décret no 50-% du 11 janvier 195 re'alif aux fonctions de 
délé;nuié général, de délégué départemental ou interdépartemental 
‘ econstruetion e{ de l'urbanisme; 

Vu le décret n°9 50-37 du 11 janvier 1%40 modifiant le décret no 45- 


lion du ministère de la 


portant organisation de l'inspection 
reconsiruction <€i de l'urbanisine 


2258 du 5 re 1915, modifié, portant statut du personnel admi- 
nistratif lemparaire des serv'ces extérieurs du ministère de la 
reconslruction et de l'urbanisme 
Arr ent! 

Art, fer — L'àa le 9 modifié de l'arrêté du 5 octobre 19:5 sus- 

visé e:l à 1 veau mdilié ainsi q suil 
J icents énumérés ci-après peuvent êl autorisés à utiliser 
}: ( 11€ l (PEL el [M [14 lé po ext 11101) d 1 service 
lorsq le ministère de Ja 7 iSiruction ct de l'urbanisme ne peut 
LE re à le disposition une xoiture automohile de service et que 
Ja tou: né | nission a pour objet Ja ile d'ouvrages ou chan- 
tiers distr bués je long de la roule et, en tout état de cause, lors- 
qu'il 1ésulle de cel usage une économie sur l’ensemble des frais 
(Séjour el depiacerneni) afférents à chaque tournée ou mission: 
14 sf TI central 

Les me:nbres du corps de l’in-pection générale, les urbanistes en 

chef, les con généraux ; 
Sertu extérieurs 

« I agen emplissant les fonctions de délézué g£néral, de 
dust d« { ( ( nterdépartemental, les chefs de services 
département des dommoces de guerre, les chefs adjoints de ser- 
ires déparicimmentaux, les chefs de section, les inspecteurs et les 
inspe c l« jjoi je l’urbanisme de {re classe; 

Cadres « muns l'administration centrale 


ct aur services extérieurs 
: | ingénieurs en chef, reviseurs en chef, 
architectes, ingénieurs principaux, ingénieurs, reviseurs principaux 





reconstruction et de l'urbani-me 
dépenses engagées, 

Le nombre d'agents autorisés à utiliser un véhicule ne 
tout élat de cause dépasser 420 unités. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale du ms " 
de la reconstruction et de l'urbanisme et le d'recteur du 1 
ministère du budget sont chargés, chacun en ce qui le po 
de l'exécution du présent arrêié, qui prendra effet à , dés à 
1er janvier 1950 et sera publié au Journal ofjiciel de | 
francaise. 


Fait à Paris, 


visée par Je conl'ôle 


po 1r:q en 


U 
mp! er da 
ja Re pub lique 


le 24 août 1950. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urban: 
Pour le ministre et par délégation 
Le maitre des requètes au consed d'Et 
conseiller technique, 
ANDRÉ PIERARD, 
Le ministre du budget, 
ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet 
ROBERT BLOT. 


Pour le 


vs v 





Homologation du harème « Moteurs à combustion interne », 


Par arrêté concerté du ministre du budget, du ministre de Ja 
reconstruclion et de l'urbanisme et du secrétaire d'Etat à ri lustrie 
et au commerce en date du 25 août 1950, le coût de reconslitution 
des « Moteurs à combustion interne », inclus dans es éléments 
d'exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou profession 
nelle, est calculé conformément aux indications du barèine annexé 
audit arrèté. 

Nora. 2 Le prix de vente du barème visé dans Jedil arrélé sera 
fixé par un arrèlé qui interviendra ultéricurement. 

+6 +— 





Institution de la taxe de compensation Sur les locaux inoccupés 
ou insuffisamment occupés dans la commune de Sainte-Marie-aux. 
Mines (Haut-Rhin), , 

Additif au Journal oficiel du 2 août 1950, page 8144, re ro'onne, 
signatures, ajouter: « Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 

Robert Buron », 








 E 


Nomination de rapporteurs devant la première commission 
de revision des marchés. 





Par arrété du 31 août 1950, sont nommés rapporteurs devant la 
preinière commission de révision des marchés passés par le commis 
sSariat à la reconstruction ou par le ministère de la recon-lruclion 
et de l’urbanisme: 

M. Do:mond, 
M. Faucher. 

M. Busson, agent contractuel au ministèr» de la reconstruction et 
de l’urbanisine, en remplacement de M. Teslard. 

M. Lehanneur, ingénieur en chef des ponts et chaussées, en rem- 
placement de M. Dourmen. 

M. Girard, inspecteur général des ponts et chaussées en retraite. 

M. Morin, inspecteur de la reconstruction, 


commissaire aux prix, en remplacement dt 








MiNISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Instruction du 2 septembre 1920 relative à l'application de la lol 
n° 50-956 du 8 août 1950 et des décrets nos 50-1069 et 50-1070 du 
30 acüt 1250 majorant les pensions des anciens combattants et 
victimes de guerre à compter des 1 janvier, 1: juilet 6t 
25 décembre 1950. 





PREAMBUÜULE 
SECTION LL — Consgléraiions générales. 


A. — L'article 11 de la loi du 27 février 1948 (Journal officiel du 
2 lévrier 19:8) a décidé qu'un rapport constant serait établi € 


les taux des pensions militaires d'invalidité et des victimes ue M 
dre : les taux des traitements bruts des fonctionnaires. _. , 

Ce rapport constant a été défini par le décret no 48-152 du 
9 ni vembr e 1918 (Journal ofjiciel du 10 novembre 19%), pris en A 
forme de règlement d'adiministralion publique, ainsi que le au 
l’article 11 de la Ki précilée du 27 février 1918. s 

En application de ce règlement d'administration publique, noiàam- 
ment &e son article 5, une indemnité temporaire de cherté vi 
a été altribu‘e, à compter du {er septembre 1948, aux titulaires 4e 
pensions militaires d'invalidité et de victimes de Ja guerre, dans 2€ 
conditions précisées par le décret no 49-73 du 19 janvier 1949 _. 


ge du 20 janvier 1949 et rectificatif paru au Journal officiel 
23 janvier 1919, p. 872). 
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uile des mesures prises à l’écard des trailements des fonc- 


A la ; + en Tox tr à : … 
fionuaires (art, 930 de la oi n° 50-1%5 du 31 janvier 1950), des 
Leur anwogues ont été envisagfes pour Îles pensions mili- 


js 90SLLUNTS pr : : < ù 

di ei invalidité et des victimes de la guerre et le principe a 6 

« que lesdites pensions doivent ire major‘es du coefficient 

nentation appliqué à [a moyenne dgs traitements de fom- 

tionnaires LES 

“En conséquence, Comple tenu de la nouvelle décision du Gouver- 
fixer au 25 décembre 10 le reclassement en traitement 


nen 4 4 P - L « 

prut des fonctionnäires, les pourcentages d'augmentation des pen- 
sio œuerre doivent correspondre aux coefficients suivanls : 

15 0. 100 à compiler € 197 janvier 195; 

7: p. 100 à compter Gag fer juiilet 1950: 


to p. 100 à compter du 25 décembre 150, © 

soil 25 décembre 1959, une majoration de 25 p. 100 sur les 
tartx pensions en vigmeur au fer janvier 1942. 

p, — inaépendamment de ces. majoralions parallèles à celles des 
itements des fonctionnaires pour la mise en œuvre du rapport 
ns le Gouvernement, soucieux d'apporter une améioralion à 
la 5 n des victimes de la guerre et Ce poursuivre l'achemi- 


pi vers une parité souhaitable (1), a prévu des majorations 
$ ulaires, dans les conditions suivantes: 
jo Pour tous les pensionnés: invalides et ayants cause: 
A dater du ter janvier 1930: majoration supp'émentlaire de 2 p. 100. 
Colle majoration uniforme a pour effet de porter le coefficient 
gr l'ausmentalion, au tr janvier 1950, à (7,5 + 2) = 9,5 p. 10. 
A dater du 1 juillet 1550, nouvelle majaralion supplémentaire 
tn à 1 {NW} 
Û . 100, 
‘conde majoration uniforme a pour effet Ge porter le coet- 
ti l'augmentation généra'e : 
du ter juillet 1999 # (7,9 + 2 + 7,5 + 8) = 25 p #00: 
tu 25 décembre 1950, à (7,5 + 2 + 7,5 + 8 + 10) = 35 p. 100. 
) outre, pour les veuves: 
\ dater du er juillet #50 majoralion spéciale supplémentaire 
de , {IN 
Majoration applicable aux taux: spéeial, normal, de réversion et 
au x des suppééments famiiaux.) 
‘ majoration spécixle à pour effet de porter le coefficient total 
d mentalion, pour les veuves: 
juil'et 1950 à (25 p.. 100 + 350 p. 10% = 55 p. 100; 
Et, au 2 décembre 1950, à (35 p. 100 + 30 p. 100) = 63 p. 100. 
SE \ I — Appheantion du décret no %0-1% du 7 avril 1#%0 et 
ot n° 90-1044 du 21 août 1959, portant refonte des tableaux 
la 


int les taux des pensions d'intalidité des personnels civils, 
udrunistralifs et techniques de gestion ct d'etéculion de La maine. 

\ la suite des différentes modifications et réformes intervenues 
dans la structure des personnels civils, administralils et techniques 

, n et d'exécution de la marine, le ministère des forees 

l'Etat chargé de la marine) a prapisé la refonte 
iux de pensions figurant au tableau EV (invalides) et au 
tableru X (veuves) annexés au code des pensions militaires d'inva- 
lilité el des victimes de la guerre et modifiés en dernier leu par 
le décret no 49-785, du 3 juin 1949, pris pour l'application de la loi 
n° 9-51! du 24 awril 1949. 

Ces propositions de relBnle ayant é6t& acceptées ent, tout d’abord, 
fal l'objet du décret no 50-136 dir 7 ævril 1959 (Journal officiel du 
9 avril 1950 qui substitue au tableau IV (invalides) de la loi du 
ol mars 1919 annexé sous le même ruméro, au code des pensions 

| n° 41-2081 du 206 octobre 194) les tableaux IV, IV bis 
et IV ter, établis en lenant compte, d’une pært, des nauveaux grades 
créés dans le corps des personnels civils, administralifs et terhni- 
ques de gestion et d'exécution de la marine et, d'autre part, des 
taux de pensions en vigueur depuis Le fer janvier 4949. 
parallèlement à ce lexie concernant les tanx de pensions 
d'invalidité, le décret no 50-10f4 du 21 août 1930 (Journal officiel du 
26 août 1950) fixe les nouveaux taux de pensions des veuves da 


2Crétarial 
1 


armes 






celle catégorie de personnels et remplace je tableau X de la li 
du © inats f9t9 (anrrexé sous le même muméro au code des pen- 
S par de nouveæux tableaux X, X bis et X 1er. 


La date d'effet des deux décrets susvisés æ été fixe au {er octobre 
199. Toutelois, les nouveaux taux figurant, d'une part, aux 
übleaux IV, IV bis et IV ter (invalides), et, d'autre part, aux 
tableaux X, X bés et X ter (veuves) ont servi de base au relève- 
ment général des taux de pensions dans les conditions visées à le 
section ! ci-cssus et précisées dans la présente section IL 


SECTION II — Application de la loi no 50-956 du 8 août 130. 


Celte Joi relative à l’amélioration de la situation des anciens com- 
ballants et victimes de la guerre a pour ebjet, notsmment : 

a) En ses articles {er à 4 de majorer dans les conditions exposées 
à la section 1 ci-dessus, les taux des pensions allouées par les lois 
des 31 mars 1919 et 24 juir 199 aux invalides, aux veuves non 
iri‘es, aux ascendants, ainsi que les taux des majorations et 
dlocalions pour enfants. 

Ces nouveaux taux fixés par les décrets n°s 50-1968 et 50-1070 
d1 0 août 1950 (publiés au Journal officiel du fe septembre 19%#, 
iles 9188 à 9463), correspondent done: 

1° Pour les pensions d'invalidité, les majorations pour enfants, 
os allocatiôns. spéciales aux grands invalides et aux grands mutilés, 


1 





avec le vote de la loi ne 42541 du 21 avril 1949 (ef. instructlon 
nt M3 C, $, du 15 juillet 1949), 





enfants infirmes aïnsi que les pensions d'ascendants, visées aux 
articles 9, 16, 19, 20, 31 à 24, 38 à 11, 72 à 74 du code des pensions; 

A 109,5 p. f09 à partir du fer janvier 1950; 

A 12% Op. 100 à partir du er juillet 14m; 

A 5 p. 100 à partir du 25 décembre #9, 
des taux résultant de l'appliealim des articles fr et 2 de la loi 
no 49-541 du 214 avril 1%9, c'est-à-dire des taux fixés par les décrets 
nos 4-78». et 19-86 du 3 juin 1919 et 90-136 du : avril 1950 (vois 
ci-dessus, section IE). 

% Pour les pensions de veuves visées aux articles 50 à 52 de 
code des pensions: 

A 1995 p. 109 à compter du fer janvier 1%; 

A 155 p. #00 à compter du 107 juillet 1960: 

A 165 p. 100 à compter du % déeemrbre 1950, 
des taux résullant de l'application des cles fer et 3 de la lof 
du 21 avril 1949, c'est-à-dire des taux figurant anx tableaux VIE, 





VILE, IX, XE et XII annexés au dée mo 49-785 du % fuin 
1919 et aux tableaux X, X is et X ler nouveaux annexés aw déeret 
ne 99-101: du 24 août 1950 (voir ci-dessus section II 


b) En son article 5, d'améliorer Ja situation de la catérorie la 
plus défavorisée des grands invalides, conmmaun‘ment désignés sous 
la dénomination « Bénéficiaires du double article 18 di code des 
pensions ou du double arlit 10 de la loi du 21 mars 1914 ». 

La loi du 30 décembre 19% en 5on aricle 81 avait d“jà enporté 
une première amélioraiion en in<tituant un taux spécial d'aloca- 
tions aux grands invaliles, en faveur des grands invalides atteints 
d'infrmités multiples dont deux au moins leur anraisnt assuré, 
@harure prise l | ù par 








isolément, le bénéfice de la MAJOrTAaUtOon DIM'Y 
l'article 1$& du code des pensions (article {0 de la loi du 51 mars 
1919). 

Mais. ceite t 
août 149350 par son article à la complèle en modifiant le di 
aiinéan de l'arlicle 18 susvisé : 
« En effet, à ceamnpter du 1er janvier 1950, la maj 
L pension ll ‘pres poid 


mesure S'avérant insuffisante, La Jo no 5@%6 du 8 
XIème 


à 


Particle 13 du code des , du} 
pension prinwipale, doit êire élevée au monlaint méme de la pension 
prineipæle pour les invalides atteints d'infirmitées mullipi 
deux au moins leur auraient assuré, chacune prise isskment, 16 
bénéfice de la majoration visie ci-dessus ». 

ec) En ses articles 6 à % de modifier les articles 54. 35 et 357 du 





code des pensions et d'accorder aux rohelins de uerre, dont la 
mère est décédée où déchue de ses droits ou inhabhile à e\ er, 
les avantages spéçiaux prévus par l'article 51 du code des pensions 


et qui, jusqu à présent, n'étaient seulement accordés qu à là veuve 
elle-même (non remarie}). 


C'est ainsi que: 





Les suppléments familiaux dont le droit n'avait pas été élendn 
aux Grohelins titulaires d'une pension principale (ef. «i uire » (6 
du 5 mai 1948, section (. ise pour l'application de Ia ] LL. 27 
février 1918), leur seront désormais attribués, 4 paru ieuxième 
enfænt, dans les <ondilions prvues aux trois derniers à 15 de 
l'article 31 du code des pensions. 

Le suppément exeeplionnel int{ué par l'art'cle : de l'ordonnance 
du 25 octobre 19135 et constituant un taux spécial de pension de 
veuve {alinéa 1 de l’article 51 du sole des pensio l ellement 
réservé aux Seul veuves, non remmariées, âg où 1! res, doit 
être également accordé aux orphelins s'ils sont aïteints d'une ‘infir- 
mité les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vi rrsqu'ils 
cessent d'avoir droit à l'allocation spéciale in<ûtt par sarl i3 
de la loi du 31 décembre 1918 (ie alinéa de l'article 34 ‘An code des 


pensions) et que le montant de leurs ressources n'excéde pas 16 
maximum fixé à l'articic 51 susvisé 


d En son article 9 abroge les disnos'tions des décrets du 16 avril 


192, pris en la forme de réglemenuts d'adininistra puhlique 
pour l'application di dernier alinéa de l'article 74 de a loi du 3 
mars 1919, et accorde aux autochtones de Ta vee d e-mer et 





à leurs avants cause, régis par ces décrets, 
13 de la ioi du 931 1nars 19. 

Les disposilions de l'article 9 de la loi no 50-956 du 8 août 1950 
avant effet da er janvier 1950, les taux des persons el de leurs 
accessoires fixés par les décrels 1 -1059 et 50-1070 du 20 août 
1958 sont done applicables aux autochtones de la Fr: e d'ontre- 
mer et à leurs ayamts Cause, aux dates prévues à j'article 8 du 
premier décret et à l'article 4 du sec nd décret 

En outre, Farticle 9 du décret no 59-1070 du 30 août 1959 fixe Îles 
rècles particulicres qui doivent être suivies pour l'examen des droits 
à pension des ayants cause 

e) En ses articles 10 et #1: 

to D'accorder à tous les militaires ayant servi dans les 
françaises, la retraite du combattant sur les taux visés aux articles 
197 et 198 de la loi du 16 avril 1930, modifiés par l 
loi du 31 mars 1952. 


L'article 209 de ladite loi se trouvant de ce fait abrogé, iutach- 
tones de la France d'outre-mer devront désormais, à compter du 
jer janvier 19%, bénéficier de la retraite du comoaillart sur ie 


taux de base fixés anxdits à | 
90 D'élever à 2.400 F en faveur des bénéficiaires de la retra 


combattant âgés de plus de soixante ans. le taux de base de 1.00 F 
fixé par l’article 197 de la loi du 16 avril 1950. 

En conséquence, les taux de base de la retraite du r nt, 
sont les suivants à compter du {er janvier 19 

500 F pour l'ancien comhatltant âgé de cinquante à cinquant I 
ans, 

1.200 F pour l’ancien combattant Agé de cinquante-cinq à & te 
ans ; 

2.400 F pour l'ancien combattant Agé d ante ans et | 18 














JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


s . * ni D 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Septembre 19:9 











SECTION IV, — Objet de la présente instruction. 

40 Les directive ui vont suivre ont trait à l'application des 
ar! 1° 2, 3, 4, à de Ja loi n° 30-956 du 8 août 1950 concernant. 

Le rt ent des Taux de pensions et de leurs accessoires; 

La modifi‘ation Ge l'article 18 dn code des pensions. 

Eles s'adressent sonc tant aux bureaux liquidateurs de l’adminis- 
tra!i ‘ralé du mi des anciens combattants et victimes 
de la guer Jui x délée ns principales et directions d'partemen- 
lle: : 

Pa le rm { s instructions utiles sont données par le minis- 
fére des finan'es aux comatables Qu Fiésor pour faire assurer le 
payement sur les X taux des pensions, m'ijoralions, alloca- 
lions ou inden assignées payables: 

Dans tous es s de Union française Y comoris, anx 
teru: 4 la e Fin es, direction de Ja comptabilité 
puñlique, se bureau, 061 G du 25 mai 19:39 (transmise par lettre 
Circula 1° Oly CS. d 9) juin 19:19), Jes territoires d'outre-mer 
dent la monnaie à ( iu groupe des fran°s des colonies fran- 
Cauises d'A » (! s "€, F. A) ou au groupe ces colonies fran- 
çaises du P: que ‘francs €. F. P.), ainsi que dans les établisse- 
ü; ingais de Inde ‘froupie francaise dans la Côle francaise 
des soin frai piit i F, D) et dans le territoire de !a fédéra- 
üon do ie © re ndochineise) : 

A : Clrant es des agents peércertèeurs des postes dinjoma- 
dique- el : \ L'étranser 

20 Les di<posi édiciées, d’une part, par les articles 6, 7 et & 
et, d'a (E 1r't, les arlicv'es 10 ef 11 de la loi no 50-056 dn 
& acul 1990, feront laljet d'instructions particulières qui seront dif- 
{usées ult:riearement 

30 L’a] lion de iriicle 9 de la ‘oi n°0 30-950 du 8 août 1950, 
accordant ent! es droits ouverts par la législation 
Sur ies pt aires d'insaiid'té et de vielimes de £uerre, aux 
auiochlone<s de Ja France d'outre-mer régis anciennement par les 
décrets du 16 ril 1992, à fait l'objet d'une instruction provisoire 
aui parailra dans \ bref délai, tendant à accorder aux intéressés 
un arormnole À val ir les arrérages qu: eur seront dûs à la suite 
de la Vision se |! s du=<iecrs de pension, 

NOTA. — Le: fermes « Code des pensions » utilisés dans la présente 
instr nm $ en! Cole des pensions inililaires d'invaiidilé et 
des viclimes de Ja guerre » 

CHAPITRE Ier 
Cisposit:ons d'ordre général, 
Arüicle {+ 
Le ,ACiures 

Ps ent des 4 ons de Ja loi no 50-95% du 8 août 195, 
Quelles que sorte nature de leur pension et l'origine (guerre ou 
bo = : t { de lil tés « <fil ives de celle-ci e| quel que 
suit le ficu de residence du pensionné, jies titulaires d'une pension 
ou 4 » ailoca \ provisoire d'allente, éiablie sur les {arifs ou 
sur li IX fixe | ëe coxle des pensions, soit par les labeaux 
ainexes audil le, X con 

Î Les n ifaire et n ns en aclini! de cervice, pensionnés al 
taux di jat par application de larlicle 2 de la loi du 536 avril 
420; 

20 Les ! {i les cles 73 el 51 de ‘a loi du 31 mars 1919; 

go Les vValiies 1\ t la gut e 1911-1918 et li sS avanis cause, 
l icitires des lo lu 13 juillet 1922 (inodifiée par l'ürlic'e 121 de 
la loi du 2% a 106), du 26 juillet 1923 et du 22 juin 192 

4° [Li invalicié \isaciens et Lo is ef! leurs à {s Ci e fit 
Bar le penis de is des (3 4 1 1923, 31 mars 1924 (art. 95 et 
à VBA 192: el 22 mars 1928 ou de 1! 11 ce n° 15-564 du 
44) na ED] 

50 L \ 116 e la g e 1914-1918 et de la guerre 1929- 
11:13, ! ) es | n des Tojs des 23 juin 1919 et 20 mai 
496 €! s Lt 19 48-1504 du 9 septembre 145$ (dénortés et internés 
pi | et 17-2106 du 91 d mbre 1317 (art. 7, viclimes de 
l'e \ d vire Ocean Liberty): 

6° Les mi du minerce victimes d'événements de guerre sur 
mer el leurs avants cause, pensionnés au titre de Ia loi du 3 avril 
1018 « d j 1 9 s 1010, et les veuves et orphelins de 
Jui is du comm l (1 res de l'ordi nancée du 31 août 1915; 

| netubres à Forces francaises dt l'int eur et de la 
F: et leurs ayants « e, bénéficiaires des disposilions des 
or n’e 13-321 15-322 du 3 mars 1915 et de la loi no 48-1251 
on 6 UL 1938 (de s ernés de la Re ( 

s, Le Jeunes QG l tiers de ja jeunesse et jeurs avants cause, 
pe és a itre de 1 lit n° 850 du 9 septe re 1949, abro- 
ge ! IT réta Uf par l'ordonnance Gu 5 juill 1914, ainsi 
que les je es des inliers de la jeunesse affectés aux formations 
encadrées 4 i on indusirieile (loi n° 49-889 du 7 juillet 
aitu 

yo Li 4 et leurs a ts cause, pencsionnés en exé- 
Ci | 1 es du 31 décembre 1941 ou de la loi 
du x) 1434 

IL Les T et de la défense passive et leurs ayants 
cause, pen Vi ju décrel n° 45-2780 du 9 novembre 
1: 

| Les j C s 4 ts à la formation 
2 cause, 'ég ar lonnanee no 45-951 d 

120 Les fui l res ci oniaux £aumMis 
si t el eurveillants militaires des établissements péni- 
le s coloniaux, : que leurs ayants cause, Lénélciaires de 
l'a C 414 ] du 10 mars 1925. 





__—_ 

Les bénéficiaires: 

a) De la pension minimum prévue aux derniers alinéas des on 
cles 17 et 50 de la loi du 14 avril 192%, qui percevaient l'indemu, 
provisionneile instituée par le décret n° 15-148 du 16 janvier 1017 et 
qui, aux termes du décret n° 13-1575 du 9 octobre 1948, bé fie 
avec ellet du {er janvier 1918: UM 


* 


d'une nouveile ‘iquidation de pensién en applicalion de l'a 
tive 61 de Ja lai du 20 septembre 191$; Ù 

Soit d'une avance (1) sur la péréqualion à intervenir en 
dudit articie 61, 

b) Le la pension minimum prévue aux derniers alinéas des art. 
cles 51 61 59 de laoi du 20 septembre 1948 n'ont pas dro't à : 
calion des nouvedtnx taux. Mais, s'ils V ont avantage — come 
tenu, le cas échéant, des al'ocalions de grands invalides el ‘da 
ands muliiés ils peuvent ex°rcer une nouvele demande por 
la pension du grade ou la pension mixte. Celle demande devra étre 
| 


SGit 


“sentée, par l'intermédiaire du fonrtionnaire Chargé des hp 
de: 


au 


r 
r 
dont ils relèvent, au 2e bureau de la direction 
sions armée de lere ou division marine) Gu 


pension 


ae ministère de Ja 


défense nalionale (£uerre, marine ou air), suivant le cas, dans in 
délai qui viendra à expiration le 13 août 1951 inclus (2). 


En tout éial de cause, ils bénéficieront des nouveaux tan 
renis aux majorations d'enfants prévues à Particle 19 du cod 
pensions, raHarchäes à Ja pension principale, compte tenu des arli 
cles » et & de l'ordonnance n°9 45-2515 du 23 octobre 1915. 

Le rajuslement prévu pair la bi no 50-595 du 8 août 19:0 n'est 
appiicable aux pensions Ge veuves Tr avant Je 1» oclobre 
j)11, dule de la mise en applitalion de l’arüicie 4 de la loi val 
du 9 septembre 1911. 

D'autre part, conformément à la jurisprudence antérieure À la 4 
du 9 seplembre 19351, les orphelins tenant leurs droits à pet l 
remariage de leur mère, lui-même antér'eur à celle dale du lo ot 
bre 1951, n'ont pas droit au nouveau relèvement, 

il en est de mème pour les orphelins bénéficiaires des di<posit 
de l'’ärticle 74 de la loi du 31 anars 1919, qui perçoivent unc part de 
pension jamiiiaie, représentant la réversion de la port de 1 lite 
remariée avant le 12 octobre 1911 

Dans ces (rois cas, les émoluments à percevoir restent! les mêmes 


‘1narieces 


que ceux qui étaient en payement au 30 juin 4958, émoluments 
dont je montant correspond aux taux de base figurant aux lableaux 


NI bis à XII bis annexés au code des pensions milialires d'inval- 
dilé el des vicliines de la gucrre. 


Arlicle 2. 


Firalion des nourcaux taur. 
Les nouveaux taux figurant aux décrois nos 50-1069 et 50-1070 dun 
30 août 1950 ont élé établis, ainsi qu'il et exposé à la seclion HN 


($ A) 
base : 
a) Pour les pensions d° 
all ations spéciales aux 
l'indemnité de aux 
d'assendanls: 

Les taux en vigueur depuis le {er janvier 1919, c’est 
figurant aux ; juin 1919 {à li ] 
des personneis civils administratifs et techniques de gestion et 
d'exécution ae la marine, pour lesqüels Jes tanx de base son ux 
figurant au décret n° 50-156 du 7 avril 1956), et en lès major je, 

9,5 p. 100 à compter du {er 


du préambule de la présente in<trucuon, en préhällt pour 
nyalides, les majoralions pour enfr 

grands invaiidus et aux grands ratilés, 

s0inS tuberru'e'ix, üuinsi que pour Is } n$ 


-à-dir: 
m e « 


S n°98 19-785 et 49-386 Qi : 


uecret 


i ior 07 . 
janvier 190; 


25 p. 100 à compter du fe juillet 1950: 
So p 4106 à compter du 23 décembre 1950. 


b, Pour les allocations spéciales allouées an titre des enfants d'in 


valid'’s. dont la pension est élablie sur un degré d'invalidité é; 1 
supéricur à &3 p. 109 et des enfanis de veuves atteints d’ur fir- 
milé irable les m L dans l'incapacité de gagner leur 

Les taux en vigueur depuis le # janvier 1919, en appli ue 


pour l2s invalides) et de l'arlicle 6 (pour les veuv 
n° 49-385 du 3 juin 1919, et en les majorant de: 

100 à compter du fer janvier 19%; 

100 à compter du 1er juillet 190; 


3 p. 100 à compter du 25 dé‘embre 1950 

c) Pour les pensions de veuves non remariées (ou les pensions 
d'orphelins, lorsqu? le remariage de la mère n'est pas antéri la 
publication de la loi du 9 septembre 1941): 

Les taux de p°nsions de veuves en vigueur depuis le 1° jan 
vier 1939, c'est-à-dire les taux figurant au décret n° 49-555 dl 
3 juin 1919 {à l'exception toutefois des veuves des personnels CIvis, 
adminisiratifs et techniques de gestion et d'exécution de la marine 
pour lesquelles les taux de base sont ceux figurant au décrél 


n° #-101:1 du 21 août 1950), et en les majorant de: 
9,5 p. 100 à compter du fer janvier 1950; 
55 p. 100 à compiler Gu fer juillet 19): 
65 p. 100 à compter du 25 décembre 1950. 


(4) Le montant de l'avance a été majoré, à compter du 1* jar 
vier 1919, dans les conditions fixées à l’article 4er du décret n° 49-49 
du 12 janvier 1919 et a fait l’objet de deux indemnités forfaitaires 
exceptionnelles: Ja première à compter du 45 mars 14950  {dëcr°t 
ne 50-257 du 2 mars 1950) et la deuxième à compter du 15 juin 19090 
(décret n° 50-811 du 29 juin 1950). 

(2) C'est-à-dire un an à compter du lendemain de Ja publi 
au Journal officiel de la loi n° 50-5% du 8 août 1950 qui a} 
Lk relèvement, 
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qoueluis, dans un but pratique et afin de fa:iliter la tâche des 
motal es paveurs, les Caiffres ainsi oblcnus, dans chaque caté- 
e nt été air ndis à manière qu? 


allocations ‘à 


Les nouverux taux des pensions, majorations et 
l'exclusion de l’indernnité de soins) qui sont payables par trimestre, 
“ent divisibl?s par 4; 
en 9: . . 
. nouveaux laux de l’indemnité de soins anx tuberculeux, qui 
estpasable mensuellement, soient divisibles par 12. 
D Fr . . . 
Les ensions et majorations <eront inscriles au grand livre de la 


le pul jue, comple lenu des nouveaux taux fixés par les décrets 
por 27-009 et 90-1070 du 50 août 1950. 


Article 3.5 
Point de départ &es nouveaux taux. 


site point de départ du droit à pension, à majoration, à allocation 
ou à imuilé est antérieur. 

ter janvier 1950, les nouveaux faux fixés par les décrets 
0 août 19, avec effet des {er janvier 1950, 
sont app:iqués respectivement aux 


nl AU 
pes y et »)-1070 du 
der juillet 1990, 25 décembre 1950, 


mé s dales, s 
pb) Au tr juillet 1950, les nouveaux taux fixés par les dérets 
E 11,1} 


nes 00-1009 €L 30-1070 du 30 août 1950, avec effel: des 1er juillet 1950, 
® de bre 19%, sont appliqués respectivement aux mêmes dates; 
e) Au 25 déceinbre 19%, les nouveaux taux fixés par les décrets 
n° 52-1009 et ot-1070 du . août 1950, avec effet du 25 décembre 195%, 
sont anpliqués à comArr de cetle dernière dale. 
sile point de dépa rl di droit à pension, à majoration, à alocation 
ou à vmnilé, est postérieur: ; 


a) Au {°r janvier 1950, mais antérieur au {er juiliet 1950, les nou- 


veaux laux, ayant elfet: 


Du {7 janvier 1950: sont alloués à dater du point de départ du 
d: \ pension, à majoralion, à allocation ou à indemnité; 
bes ler juiller et % décembre 1950: sont appliqués re:pectivement à 


UE üe res dale 3: 
b) Au fer juillet 1950, mais ânté:icur 
nouveaux laux ayant effet: 
Da fr juillet 1950, sont alloués 
à | UN, € ele à 
nbre 190, sont appliqués à compter de cette date; 


25 dé 
ct) Au‘ déc obre 1950, les nouveaux taux ayant effet de cette 
L alloués à daler du point de départ du droit à pension, etc. 


au 25 dé:embre 1950, les 


à dater du point de départ du droit 


Les arrcrages fondés sur les nouveaux taux sont servis sous déduc- 
tion des & mines qui ont pu Cire perçues depuis le {er janvier 1950, 
sur base des tarifs en vigueur au 51 dér“embre 1919, tant au litre 
de là pension principale, qua de chacune des majorations, alloca- 


Wou:, indemnités ou divers suppiéments. 
Article 4. 
Pensionnés internés tributaires des articles 124 à 127 
du code des pensions. 


Les sommes que ]Jes administrateurs provisoires des biens des 


e s où leurs lut'urs doivent verser aux femmes, enfants et 
sentants des internés, dans les condilions prévues par Farlitle 124 
du je dcs pensions, seront <alculées compte tenu des nouveaux 
tü \ 


CHAPITRE II 
Règies de rajustement applicables aux diverses caiégorics 
de pensions et émoluments, 
Arlicle 5. 
INVALIDES 
I. — Pensions principales. 


a) Le DOUEAR faux des pensions &'invalidilé — fixé dans chaque 
F par rélérence au degré d'invalidité appretié de 35 en » 


j i 109 p. 100 — est réglé suivant les tableaux E à VI annexés 
äu dé'rel n° 50-1070 du 30 août 1930, < 
tableaux modifient et remp'acent les. tableaux annexés au 
ü n° 49-555 du 3 juin 1919 qui, par ailleurs, ont élé modil'és 
à compler du 1e octobre 1919 par le décret no 50-128 du 7 avril 
Jo), portant refonte des tableaux indiquant les taux des pensions 
(0 iluité des personnels civils, adininistratifs et lechniques de 


& \ et d’exéculion de la mar.ne; 


b}) Le nouveau taux du complément de pension, accordé en sus 
de la pension maxina, par l'arlicile 16 du code des pensions, est 
EXC par l'article 2 du décret n° 50-1070 du 230 août 1950. 


I, — Majoration prévue par l’article 18 du code des pensions. 


(Droit à l'assistance d’une tierce personne.) 

Le montant de la majoration prévue au deuxième 
l'aru 18 du code @es pensions correspondait, jusqu’au 
1è no 50-056 du 8 août 1950, au quart du montant de la 
principale, c'est-à-dire: 

Soit au quart de la pension d'invalidité figurant à 
bbleaux 1 à VI annexés. au code des pensions; 

Soi au quart de la pension maxima d'invalidité augmentée du 
complément de pension prévu par l’article 16 du code susvisé, 
et ne pouvait être servie lorsque l’invalice est hospitalisé, 
Désormais en application de l’article 5 de la loi précitée du 
& août 1950, les invalides atteints d’infirmités multiples dont deux 
au moins feur auraient assuré, chacune prise isolément (1), le 


alinéa de 
vote de 
pens'on 


« 


l'un des 





(1) Invaldes communément désignés par la déncmination « béné- 
lciaires du double article 45 », 


bénéfice de ladite majoration, bénéficieront d’une majoration dont 
le inonlant est élevé, à compiler Gun 1e janvier 1999, non pius au 
rs. mais au montant méêine de la peusion or nc pale d'nvaiik 
é accrue, le cas échéant, du compément de pension de l'ar 
16 da code des pens ons, 

En outre, celie majoralon sera allouée à chaque grand jnva- 
lide (1; remp! issant les condilions visées à l'alinéa ci-des:us, même 
en cas d'hospitalisalion, Mas, en aucun cas, agpsi qu'il est expres- 
sément indiqué an deux ème alinéa de lar ic t& 5 de la loi n° 90- 
956 du 8 août 1950 complétant le deuxième al néa de l'article 18 
du cle des pensions: 

« Il ne saurait Gtre fait état de cette majoration pour auzmenter 
les frass aclueis d'hospilal salon qui sont à @&i charge des Dené- 
ficiares de cette nouvelle inesure, » 

Le montant des pensions d’invaldilté 
tion prévue à l'article 18 du code des pe 

a) Pour les invalides n'ayant qu'u 
bénéfice de l’article {3 et n'élant pas hi 
(4) à VI (a) (8 B et $ C) 1re parle, anne 
tion : 


augmentées de la majora- 
figure : 

ilté leur assurant 16 
tableaux 1 


à Prusenle iNSiTUCe 


HSs:0onS 





b) Pour les invalides atteints d’'infirmilés mulliples, aont deux 
au moins leur auraent assuré, chacune prise isekment, le béné- 
five de la majoration prévue à Farticie 18 du code des pensions 


» 
hosp lal'sés ou non hospital sés, aux tableaux {1 (a) à VI (a) (8 C), 
se »* 
- partie; 


Ul, — Majorations pour enfants. 


A. — Majoration des articles 13 et 19 de la lo: du 31 mars 1919. 

Les ar!iciles 6 el 7 de l'ordonnance du 25 octobre 1915, dant les 
dispos iions ont élé reprises pur les articles 20 el 54 du code des 
pensons, suhstituent, à compler du 1° cclobre 1915, pour les pen- 
sionnés alleints d'une 


invañiaté d'un faux égal ou supéricur à 
8» p. 100, ansi que pour les veuves et orphelins, ie r'sime des 





allo:alions famisiules el de saare uniqu {ou lé régime de3 
si <'PRE nents pour enfants dont bénélic:eut les fonclionna res métlra- 
polila.ns en service sur un lerritoire où le décrel du 29 j lillet 1999 


n'est pas epplicablei, au régime des majoral'ons pour enianis Insli- 
tué par les articles 13 et 1%de la loi du 31 mars 1919 et l'urlicle 133 
de la loi de finances du 31 décembre 1921. 

‘puis le jer oct 


En conséquence, dé l bre 1915, date d'effet de l’ardon- 
nance susvisée — el exceplon faile &@es peusionnés bnéticiant 
du régme trans.toire prévu à l'article 8 de l'ordonnance dt 
25 octohre 1955 précilée — seu's les invaiides avant un degré 


d'invaiidit£ intérieur à Ko p. 100 continuent à bénéfic er du régime 
des majorations pour enfants (majorations de l'art clg 13 de la lai 
du 31 mars 1919 qui ne eur sant servies, il est vrai, par applica- 
tion de l'article 5 de l’orconnance du 25 octobre 1935 fixant Ja nou- 
voile rège de d'interdiction de cumul, que 


prorité en malière 


l 
& 


dans la mesure où elles Serajent supérieures aux avantages faimi- 
Laux auxquels les intéressés peuvent prélendre au tilre de leur 
activité profess.onnelle 


Les trois relèvements prévus par la loi n° 50-956 du 8 août 19% 
n'affectent done que les majorations pour enfants, des pensionnés 
alleints d'une invalidité d’un taux cul ou inférieur à 0 p. 109 
puisque les majorations Re enfants (art. 13 ct 19 de la loi di 
ot mars 1919 et article [3 « à loi de finances du 31 décembre 1921) 
sont supprimées à :'621rd des pens'onnés atleints d'une invalidité 
d’un taux égal on supér eur à 85 p. 400, ainsi qu'à l'égard des veuves, 


sous réserve des dis)ositions transitoires visées cidessus. 


Les nouveaux taux des majorations pour enfants allouces aux 
invalides atleints d'une infirmilé d’un taux inférieur à #3 p. 100 
sont fixés par l’article 3 du décret n° 350-1050 du 20 août 1930 

Les taux des majorations pour enfants maintenues en parement 
en application du régime transit ire préwu par larlicie 8 de lordon- 
nanee du 235 octobre 1915 rrécitée, à l'égard des pen<iom alteints 
d'une infirinité dont le degré d'invalidité est éga! ou supérieur à 
85 p. 100 (ainsi qu'à l'égard des veuves) et qui avaient LU moins 
deux enfants ouvrant droit aux majorations pour enfants de la loi 
du 31 mars 1919 au {er octobre 1945, restent toujours fixt r la base 
en vigueu ou der janvier 4915 {cf. cireulalre no OS EGC/2-01107/Ad 
da 20 décembre 1911!:: à l’exceplion toutefois des majorations de 
l'espèce maintenues en raison de Pinfirmitlé iocurable dont sont 
atteints l’un on plusieurs des enfants compo t le groupe familial 
visé par l’article 8 de l'ordonnance précitée. M te éventualité, 
les enfants infirmes ouvrent droit à l’allocalion sné‘iale instituée 
par l’artic'e #2 de la loi du 31 décembre 1948 (1 S pres) 

B. — Prestations familiales et avantages familiaux nilaires 

Les condilions d'ap} lication des articles 6 à 8 de l’ordonna e du 
% octobre 19135 (alinéas 1 à 5 de l'arlirle 20 et alinéas 1 à 4 de 
l’article 5: {2) du code des pensions aux grands invalides et aux 
veuves et orpheiins) Sont précisées dans les instructi et circu- 
laires ci-après: 

Textes de base. 

Instruction n° 36 du 20 ju 19:73 du m ti d l nhat. 
tants el viclines de la guerre et paralleiement «4 aires deg 
finances: 

No 463 {comptabilité publique) du 98 : 1917 : 

No 464 (comptabilité publique) du 29 nai 19417, 
transmises ainsi que le rénerlaire alphabétique (de « hamais) 
des communes de la métropole par lettre circulaire n° 1150 Cs/1195 
SDC di 1 4 juillet 1947. 

(1) Invalides communément désignés par ja d in bEné- 
ficiaires du douh'e article 13 » ‘ 

(2) L'article 514 du code dé 1 | 1 é Ï J e 8 
de la loi n° 50-935 du 8 août 1959, dont l'applieat fera l'objet 
d'instructions particulières {cf. section IV du picaimbuic de la pré 


sente instruction). 
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es 
2, — Textes complémentaires: 

Circulaire no OùS CS du % novembre 1947, transmissive du 
tahieau annexé à Ja letire commune du ministère des finances 
ne 714, delte publique 52, delle viagère du 13 août 1947 apportant 
certaines modifications au répertoire transmis le 4 juillet 1947; 

Circu'aire no 08 CS du 6 février 1938 relalive aux pensionnés à 
85 p. 100 et plus et aux veuves (ravaïllant par intermittence, 

ture ne 06 CS du 6 février 19:S prise comme complément 


Lirt ‘ii C 
de linstruction no 36 du 26 juin 1%47 et traitant de l'incidence de 
textes nouveaux (loi du 23 juin 1947, décret du 24 septembre 194) (1). 
Circulaire n° 091 CS. du 26 juillet 19:58 (compte rendu du recli- 


fieatif no 45 CS, d@ IS octoore 1938 et des circuiaires n°s 0110 CS. et 
0119 C=. des 21 février et 29 mars 1919) relative à la nouvelle procé- 
dure à vre en inalière de siquidation de prestations familiales (2) 
et trüi IMissise 

Les cuculaires fiuanves, direction de la 
ne 614 et Gix, des 18 el 19 juin 1948 relatives à l'aménagement du 
mode de payement sur livrets à coupons des pensions inscrites au 
grand li le la dett \ ‘re et au payement des avantages 
faruiliaux dus aux Ütulaires de pensions de lEtai; 


publique 


comptabilité 








1 ut, 

Du r‘pertoire alphabétiq de couleur b'eue, des communes de 
la mélrupo.e i JOuI au 15 Juin 1945 ; 

Circulaire n° 41% CS. du 1: mars 4949 transmissive de la circu- 
lait il = lireciion « la comptabrilé publique n° 6% du 
2 1919, insérée au bullelin du frésor n° 1% au fe mars 19%, 
INR TERR 

a) Au rajuslement à compter du 17 septembre 19138 du Taux des 
differet estalions familiales (loi du 22 août 19346) raltachées 
iUX 7} s de LEtat, notamment aux pensions des lois des 
1 15 1919 ei 24 juin 1%19; Le 

D) À 1 titation d'une ma’oration d'allocations famiiiaies attri- 
buce en ! ire à compier du fr seplembre 195 (Cf. page 163 du 
bule ‘ l'i r 194 ter mars 1919) aux seuls travailleurs 
salariés ou assimilés bénéficiant des allocations familiaes propre- 
ment le la loi du 22 août 1946 aux taux prévus pour lesdits 
salaries, 

c}) A : tien de l'allocafion de sa'aire unie aux jeunes ména- 

l) A la suppression de l'a'loeation de salaire unique au taux de 
10 { 1 \ l t "Op tAant UIi ef an! unique à Hart 
gé . Lette suppression résulte de la modificalion 
ioporiie à riicle 42 de La loi n° 164% du 22 août 1916 par l'ar- 
tive fo! de la loi n° 48-1360 du {7 sepiwinbre 1%:8 qui à institué 
les à ” de Iogement et a prévu financement provisoire 
de-d1 S 1l107rS ] l Î 4 nomie réalhse en h'accordant aux 
mennses nt il s’ogit le bénéfice de Fallocabion de salaire unique 
au | de ! . 100 que jusqu'aux dix ans de l'enfant; 

€) Au ra ement du taux des primes et allocations du code de 
Ia ! itet 1939) dues aux pensionnés de l'Etat 
Jont ( Afriqn Nord onu dans les déparie- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane française 
et « li ni 

Circulaire no 0126 CS. du 2? mai 1949 rélative aux prestations fami- 
liaies du aux pensionn<s dont les enfants bénéficient de bourses 


Circulaire n° 0159 CS. du 4 mars 1959 relalive an payement men- 
su les allocations p etats rallachées aux pensions inscrites 
au graird 1 1 di » p ibii jue 

C. — Enfa itleints d'une iufirrmité incurable. 

fo Enfants d'invalides ayant un degré d'invalidité inférieur à 
65 p. lt Les enfonts des invalides au-dessous de S5 p. 400, lors- 
qu L:= ileints infiraiulé incurabie les mettant dans l'im- 
] suit [pi cug! L{ r vie el ue de surrroit ils out aitemmt l'äse 
à part lui essenil d'étre pavées les majorations d'enfänts de la 
lai ai 4 mars 1919 ur es avantages familiaux applit ables selon leur 
leu de ki {l'aslivité professionneïe du père {3}, permettent 
à ce weruier de continuer à recevoir, en vertu des dispositions de la 
loi du =» juin 141, des imajoralions d'enfams attachées à sa pension 
aux tà HixXÉS € rnier lieu par l'article 3 du décret n° 50-1050 du 
si) à il 1,14 

29 À | \lides avant un degré d'invalidité égal ou supé- 
ri 1, fu el enfants de veuves. — Jusqu'au 3 janvier 1919, 
Y l l'a} l de l’arlicle 42 de la loi du 31 décvem- 


bre 1948 (Journal officiel du 2 janvier 1919), le maintien des majo- 
J pou intirmes des grands invalides et des veuves 
h'otait prévu en vertu de l'article 8 de l'ordennance du 2 octobre 
1 


2, que po les familes complant an moins deux enfants nés 
avant le ! "labre 1915 et ouvrant droit à cette date aux majora- 
l S } ints, Mais le pavement de ces majorations n'était (ou 
ne I ié dans cel ventualité, que sur la base des laux en 
vis La | 1945. 

L Le J | | 18-1892 de la loi du 91 décembre 1918, qui 
À 20 et 51 du code des pensions en instiluant une 

) s il ur f ee: d 1S fle circulai 
t its \rs » me sont pl ables, 
au j Ï ét: és pour validité 
) € 13 des enfant irmes de x s, 
1 4 à date d app ation 
1 1918 L.. à G card l'ins- 
Î S 11 19 tle$ l-à pre Enf s altfeinis 
° , 
oi! ir ire t . fa niiia S ie ] 
] 19 1! 1S « “le de l mille du 
Î A, 19559 s à gts ldfhilhjaux SiHuidaires (41 dem 
ni ’ 
(3) 1 ou de la mère. 





allocation spéciale devant être servie aux invalides à &s p. 1 
au-dessus, ainsi qu'aux veuves, lorsqu'ils ont des enfants attej 
d'une intrmité incurable les mettant dans l'incapacité de gag 
leur vie, a reinédié à celle situation particulièrement détavorghhe 
L'instruction n° 0180 CS. du 9 août 1950 fixe les règles à à 
quer en vue de l’altribulion de l'allocation spéciale susvisée aind 
que les Taux de celle allocation jusqu'au 31 décembre 1949 ” 
Les nouveaux taux à anpliquer postérieurement à cette date sont 
ceux fixés à l’arlicle 4 (pour les invalides} et à l’article 6 pour Les 
veuves) du décret n° 50-1070 du 30 août 1950. | 


IT — Allocations spéciales aur grands invalides. — Allocations de 
la loi du 22 mars 4%, modifiée par le décret du 17 juin 19%, 
indernnilé de soins aux tubereuleux. 


A. — Les nouveaux taux des allocations aux grands invalides né 
vues par les articles %1-à 35 du code des pensions sont fixés par ! 
tableau A annexé au décret n° 90-1069 du 30 août 1950. 

B. — Les nouveaux taux des allocations spéciales aux grands mot 
I6s (allocations de La oi du 22 mars 19%, modifiée par le décret 
du 17 juin 1938). sont fixés par le tableau B annexé au décret 
n° 50-1069 du ©0 août 1959 (1). 

C. — Le nauveau faux de l'indemnité temporaire de soins aux 
tuberculeux es{ fixé par l'article 3 du décret n° 30-1069 du 30 août 
1950, à: 

25.006 F à compter du ter janvier 1959 ; 

155.244 F à compter du 1° juillet 1950; 

1ü:.663 F à compter du 25 dérermbre1#50, 


VEUVES FT ORPHELINS 
IL — Pensions principales. 


Les nouveaux tanx de pensions des veuves non remnriées LI 
des orphelins tensat leurs droits à pension d’une cause autre que 
le remariaze de leur mère, antérieur au {13 oclobre 1941 date de 
la inise en application de l'arlitle 45 du code des pensions) bére 
ficiaires : 

D'une pension concédée, soit au titre des alinéas 10 et % de 
l'arlicle 43 du code dacs pensions en raison d'un décès imputable 
au service, soit au tre du dernier alinéa de l’article 49 du code 
des pension: ; 

D'une pension d: ion concédée au titre de Falinéa 3°, soit 


: ‘le 43 du code des pensions 


nn? n te x » 
à CII GES D” b 





sont réolés suivant les fableaux VIT à XIII annexés au décrit 
n° 50-1070 du 30 août 1950. 

Ces talblegux modifient et remplacent les iableaux VII et XI 
annexés au code des pensions modifiés en dernier lieu par les 
tableaux annexés au décret no 49-7°35 du 3 juin 1949 qui, par al 
leurs, ont 6H eux-mêmes modiliés (tableau X) par le décret 
n° 20-1034 du 2% août 1950 poriant refonte des laux de pensions ds 
acministeætifs et techniques d 
nn de Ja marine, 


va 
- 


veuves des personnels civils 
tion et d'exécut 

Les nouveaux taux de pensions alloués à la veuve d' 
non bénéficiaire de larlick o1 du code 





des pensions, sont 
F à comp'er du 1er janvier 1959, 45.108 F à rcomater 
CE 1950, 48012 F à comp'er du 25 décembre 1%0 pour 
les pensions concédées soit au titre des alinéas 1° et 20 de l'article 43 
persions du taux normal}, soit au titre du der: 
l'article 49 du code des pensions; 

20 21.210 F À compter du {er janvier 1959, 30.072 F à compter du 
der juillet 10, 22008 F à 6 \mpter du 25 décembre f%0 pour les 
pensions du taux de réversion. 





1er alnca du 


IL — Supplément erceplionnel (2) et supplément familial. 


SECTION A. — Modification au taux du supplément exceptionnel. 

1° Supplément exceptionnel au tanx plein — Les nouveaux {ant 
dun supplément exceplionnet sont fixés dans Ja colonne I! du 
tableau XIE annexé au décret n° 50-1070 du 20 août 194. 


a) Période du 1® janvier 1950 au 50 juin 1950. 

Le montant au 1° janvier 1950: 

Des pensions du {aux normal, fixé à 31.860 F; 

Des pensions du taux de réversion, fixé à 21.240 F, 
est porté à 42.480 F pour les veuves visées à l'alinéa premier de 
l’article 51 du code des pensions, modifié par l'article 15 de la lo! 
du 27 février 1948. 

(1) Conformément À l’article 2 de la loi n° 48-1088 du 8 juil”! 
1948, le taux de l'allocation spéciale allouée aux aveugles enrûl'i 
dans la Résistance est le même que celui fixé pour l'allocation airr 
buée aux grands mutilés de guerre aveugles, Ce taux est A 
146.072 F à compter du fe janvier 4950; à 166.748 F à complei au 
uillet 1950; et à 180.088 F à compter du 25 décembre 190 

2) Les conditions d’attribulion du supplément exceptionnel sont 
fixées par les circulaires ci-après : 

Circulaire n° 022 TL-0427/II/E du 23 janvier 1946; 

Circulaire n° 136 du 5 mai 1948, article 6, section B; 
Circulaire no 095 CS du 14 octobre 41948. « Remarques in/0" 
tantes »; 

Circulaire n° 0181 CS du 11 août 1950. 








LE 






1950 


. 1% 
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on gagr 
onde 
À app 
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> décret 
décret 


ns aux 
30 aoùl 





J 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9591 





EE 
rs sentembre 1950 


shit 
par suite, le montant du supplément exceplionnel dont bénéf- 
cient, à la date précitée, les veuves visées à l'article 51 du code 
des pensions S élève 

40.620 F pour les pensions du taux normal; 

Et 21.210 F pour les pensions du taux de réversion, 

Ainsi, une pension de veuve de soldat, au taux normal, se décom- 
pose ConIne suit, pour la période du 1% janvier 1950 au % juin 
Jou 

PenslON ............sessscsssssese 31.860 F; 
Supplément exceplionnel.......... 10,620 F; 


Total (par an)............. 42,480 F, 


et la pension de veuve de soldat, au taux de réversion, se décom- 
pose Comine suit pour la inèrme période: 
Pension PUISE TETE TEL TETE EEE TETE 91.910 F. 
supplément exceplionnel......,... 21.210 F, 


Fotal. (par an).......:.... : 42,480 F. 


\ entendu, les veuves de pensionnés qui, à leur décès, étaient 
pénciiciaires de l'article 18 du code des pensions et qui, au lieu 
du taux de réversion, bénéficient du taux normal, n'ont droit qu'au 
suppiément exceptionnel de 10.620 F. 

Enfin. le montant du supplément exceptionnel est uniforme 
0620 ou 21.240 F, suivant le cas), quel que soit le grade du 
militaire dont le décès a ouvert droit à pension. 


C'e-t ainsi qu'une pension de veuve de capitaine du + échelon, 
dce sur le taux normal, se décompose comme suil: 





lis 
Pour la période du 1 janvier 1950 au 90 juin 1950: 
PRE. craint ose ROUE: 
Supplément exceplionnel.......... 410.620 F. 
T'OURLSCOPAT Ales cs cave ere OR OU EE: 
Compte tenu des remarques d'ordre général faites au para- 
e montant du supplément exceplionnel dont 


ruphe « ci-dessus, 
En fivient Les veuves visées à l'aiinéa premier de Particle 51 du 
code des pensions s'élève, pour la période du {er juillet 1950 au 
9: décembre 1930, à: 

120% F pour les pensions du taux normal; 

Et 30.072 F pour les pensions du laux de réversion, 


b) A compter du 25 décembre 1950, à: 


46.001 F pour les pensions du taux normal; ; 
Et 22.008 F pour les pensions du taux de réversion. 


9% Supplément exceptionnel en cas de pensions divisées. — Lors- 

‘il s'agit de pensions divisées entre une veuve et des orphelins 
de autre lit du père, es orphelins, quel que soil le groupe auquel 
ils appartiennent, n'ont pas droit au supplément exceptionnel, sauf 
duns les cas visés par l'article 7 de la loi n° 50-956 du 8 aout 1990, 
modifiuut l'arücle 57 du code des pensians (4) 

Par contre, la venve non remariée qui remplit les conditions pré- 
ciées au paragraphe 2 qui précède a droit intégralement audit 
supplément. 

3e Sunplément excentionnel différentiel, — L'article 4 de l’ordon- 
nance du 23 octobre 1915 précise comme ciause restrictise que Ics 
veuves pour bén'ficier du, supplément exceplionnel, devront, outre 
les condilions d'âge et d’invalilé, ne pas être nnposées à l'impôt 
général sur le revenu où n'êlre as-ujetties audit impôt que pour un 
un net ne dépassant pas 15.000 F après application de l'abatte- 


ze\ 
ment à la base et des déluctions pour charges de famille. 
l ie 15 de la loi du 27 février 4948 a porté de 15.000 à 30.000 F 


le montant du revenu taxable à l'impôt général sur le revenu au- 
dessus duquel les veuves visées à l’article 51 @u code des pensiong 
ne reuvent oblenir le supplément exceplionnel. 

Or, le décret n° 4S-1986 du 9 décembre 1918 (Journal'o/liciel du 
47 janvier 1919) portant réforme fiscale dispose en son article {er 


Sont sunprimés à compter du 1° janvier 1919: 


{ 


L'IEOPOE SR AS RS ET UE En 5 Le me 
s - : à » «1 MODO BONOTA SUT 0 TOVEN NV : à à à a à où « 

Ï établi: 

Un impôt sur le revenu des personnes physiques . . . . . «. « + o 

L'arlicle 3 précise qu’une surtaxe progressive frappe Île revenu net 


il du contribuable déterminé conformément aux dispositions des 
les 39 à 64 suivants, et l'article 59 stipule que sous réserve des 
positions des articles 50 à 64%, le revenu net global servant de 
à la surlaxe prosressive est déterminé dans les conditions 
es aux articles 109, 110, 112 à 112 ter, 113 paragraphe 1er, 
» bis à 114 quater du code général des impôts directs et à l'arti- 
Cle 45 de la loi n° 47-1125 du 25 juin 19417, modifié par l'article 5 
Ue la loi no 48-1477 du 2% septembre 1948. 
Fn conséquente, depuis Je 1*r janv'er 1949, il doit être tenu compte 
Pour Ja détermination du suppiément exceptionnel différentiel du 
lant de la suriaxe procressive et du revenu net global déterminé 
nsi qu'il est précisé ci-dessus. 
, Il y a lieu de s'en tenir, sur ce point, aux instructions qui seront 
connées par le ministère des finances aux comptables assignataires 
Four le payement du supplément au taux différentiel. 
} 1) Ainsi qu'il est précisé el-dessus À Ja section IV du « Préam- 
lle » de Ja présente instruction, l'application des nouvelles dispo- 
FIUONS Instiluées par les articles 6, 7 et 8 de la loi n° 50-956 du 
8 äoût 1%0 feront ullérieurement l'objet d'instructions particulières. 


nn me = 


ce 





SecTiOx R, — Modificaii ns aux taux du supplément familial alloué 
er: faveur des veuves non remari es ayant des enfants à Charge. 
Les nouveaux taux du suppléraont familis] prévu au deuxième 

alinéa du nouvel article 51 du code des pen-ions, sont fixés dans 

la ‘olonne 2, du tableau XIII, annexé au décret n° 20-1070 du 

J0 aout 1956, 

Nota. — II est précisé que ledit supplément familial constitue un 
tarif spécial de pension de veuve {1) faisant partie intégrante de 
Sa pension principale, tant que les enfants qui seraient susceptibles 
de prétendre à pension principale a orphelins sont à la charge 4e 
l4 Veuve au regard d1 régime d'avantages familiaux qui leur est 
applitable selon le lieu de leur résidence, c'est-à-dire régime des 
prestations familiales de la Joi du 22 août 196 pour le territoire 
métropolitain, Corse comprise; régime du code de la famille (décret 
du 29 juiliet 1939; pour l'Afrique du Nord, les déoartements de la 
Martinique, Guadeioupe, Guyane, Réunion, ou régime des indermn- 
nités pour charges de famille pour les autres terriloires. 


IT, — Majorations pour enfants. 
IT, « Majorations 


Se reporter à l'arlicle 5, Invalides, paragraphe HE, 
pour eufants ». 
Articie 7. 
ASCENDANIS 
I. — Pensions principales. 


Les taux de base des pensions d'ascendants prévus par l'article 72 
du code des pensions, modifié par l’article 7 du décrel no 49-785 
du 3 juin 1919 et à nouveau modifié, sant fixés par l'article 7 du 
décret no 59-1070 du 30 août 19% pour les: 

Ascendants conjoints père ou mère (grand-père ou grand-mère) 
veuf, divorcé, séparé de corps ou nn marié: 

A 18.616 F à compter du {er janvier 19%; 

A 21.218 F à compler du fer juillet 1950: 

A 22.952 F à compler du 25 décembre 19:50. 

Père ou mère (grand-pf'e Ou grand'mère) marié ou 
après le d'cès du fiis ou du pelit-tils: 

À 9.508 F à compiler du 1er janvier 1950: 

A 10.621 F à compiler du fer juiliet 194; 

A 11.416 F à compter du 25 décembre 1950. 


remarié 


IL — Pensions différentielles. 


(Art. 67, $ 3, alinéa 2, du code des pensions.) 

L'article 67 se refère à l'impôt général sur le revenu et précise 
que lorsque le montant du revenu taxable à l'impôt général sur 
le revenu dépas-era 30.000 F (laux de 135.000 élevé à 20.00 F par 
Ja loi du 25 février 1918) d’une s<omine inférieure au montant de 
la pension d'ascendant, le ou les ascendants béréficieront d'une 
fraction de pension égale à la dfférence entre la portion de son 
revenu excédant le revenu limile ei le montant de sa pension 
elle-même. , 

L'impôt général sur le revenu ayant été supprimé à compler du 
{er janvier 199, il convient de suivre les instructions données par 
le ministre des finances à ses comptables du Trésor pour l'applica- 
tion des dispositions relatives à la surtaxe progressive (cf, l'article 6 
ci-dessus, 3° supplément exceptionnel différentiel), 


IH. — Majorations pour enfants décédés en sus du premier. 


(Art. 73 et 71 du code des pensions.) 

Les nouveaux taux de ladite maioralion sont fixés par l'article 7 
du décret no 50-1070 du 30 août 19%0 à: 
2.108 F par an à compter du {er janvier 
2.118 F par an à compler du 1* illet 1950; 
Et à 2.968 F par an à compter du % 
pour chaque enfant décédé, à partir. du second inclusivement et 
jour chaque pelit-enfant décédé, jusqu'à éoncurrence de 
Jour chaque lit-enfant d jusqu 

jartir du second inciusivement. 

ar ju se d isivel t 

Nota. — Les tableaux composant les annexes 1 et 
instruction ne comportent que les nouveaux | 
compiler des 1er janvier 1950, fer juillet 1950 et 25 décembre 1950; 
la disposition prie antérieurement et qui consistait à faire ressortir 
au regard du nouveau taux, l'ancien taux de base, n'ulrant plus 
désormais aucun intérêt pratique. 


4 


Ces tableaux contiennent les tarifs ci-après 
ANNEXE I 

Tableaux 1 à VI... Invalides de 10 à 100 p. 100. 

Tableaux 1 a à VI a.lnvalides à 100 p. {00 bénéficiaires de l'arti- 
cle 16 ou de Particle 13 ou réuni: t ies 
deux suppléments. 

Tableaux VII à XIII Veuves ou orphelins d'officiers, & fficiers, 
caporaux, soldats, etc (pensions principales, 
supplément exceplionnel et supplément 
familial). 

Tableau XIV......... Ascendants. 

Tableau XV.......... Majorations pour enfants. 

Tableau XVI......... Taux des allocations spéciales aux enfants 


intirmes instituées par l’article 42 de la ki 
du 31 décembre 4918. 





\t: Ainsi qu’il es! précisé ci-dessus à la section IV du « Préama 
bale » de la présente instruction, l'application des nouvelles dispo- 
sitions instituées par les articles 6, 7 et 8 de la loi no 50-956 du 
8 août 1950 feront ultérieurement l’objet d'instructions particulières, 
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Assexe LU 


Tablean Allocations spéciales aux grands 


Loose 
Talrleaux ! 


; el B bis. 
indemnités de soins aux tuberculeux. 


Quant aux tableaux I à VW composant l'annexe NI de l'instruc- 
tion n° 05/0, S du 1» novembre 19% en ee qui concerne les 
reyn ia promulgation de la loi du 9 septembre 

veuves continuent à 


toujours valshles et desdites 
bénéficier des farfs indiqués dans lesdits tablesux. 
: - ; 


æs ®-positions de la cireuiaire ne 065 C. 5. du 28 janvier 1948, 


qui grés sent que doit figurer sur foules les fiches mobiles À et 8, 
le guculant eu principal de chaque pension eu majoration, au 
a0 juin 1956, ne seront plus anpliquées. 

Par tre, il esi raprelé que, pour permettre aux comptables 
pa déterminer en tonte certilude les nouyeaux taux des 
allora x grands invalides et aux grands mutilés, il convient 
de portier ainsi qu'il est précisé dans Ja æireulaire n° 0172 C. S. du 
1: ! 1 14 

io L'ind tion abri lu numéro de l’alloration fixé par la Joi: 

20 Le ») de classification de l'infirmité tel qu'il figure dans 
la preimicre colonne des tab:eaux A et B annexés au décret n° 50-1009 
au .#) | ' 

Soit dns les colonnes ah doc des brevets et fiches mobiles de 
paren A et B lou des fiches d'élanirage) des modèles arrêtés 
pour la ruise en applicalcu de ;a mouvelle méthode de liquidation 
ei de essiou des pension. d'mvatidité et de viclignes de guerre ; 

Suit j fiches tuobiles ufférentes aux allocations grands inva- 
lides æt £ ls muldlés, lorsqu'il s'agit d'allacations rattachées à 
un tilre d location  proi ire d'attente sur pension principaie, ou 

illocst s rattachées à mue penson d'invalidité liquidéæ et con- 
ccd in l'a en système 

o CHAPITRE HI 


Modalités d'application des nouveaux taux. 


Artücie 8. 


POSTEITEL REMEXT A LEA MISE ÆŒN API LACATION 
LE LA LOI ET DES BECRKETS 





Conformément à la nouvelle méthode de liquidation et de con- 
Cession des peusions d'invañdiié et de victimes de guerre: 

Jo La confection des brevets, carnets de quittance, fiches de paye- 
meul aflérent à des pensions définitives où teuiporaires, incombe al 
luiiu-le Liquilateur : 

2 Jncst pius délivré qu'un seul brevet pour la gension principale 
d'invaiunis, es allocations spéciales aux grands invalides el uux 
5! À "1 CS V ru liées à 

Le même, suiya l'accord intervenu avec Ve ministère des 
f i 1 a été décidé — n d ter les décompytes cessifs 
I Ù € ü des le rt ition que des 
bre\t n de } définitwwes ou ternf ires (a 
«ue 3 l e parer e mnrorterent pus désormais q 
] 1 \ X 4 l ) et des | À 1e ses 

Vvigu u 1 dt re 6 issaune d la pen- 
S 

( 1 sior d 1 ou temr 

T s | } init i leg ri . 

s 6j ‘ F2 S AWiiifdi e S { His 

t À > 4 tit Lo UX ] IF 1069 t 

119 { 19 1 1 ER :( a dûte d e 
er ja | est postérieure au 31 déceuibre 49:9 

] e ) Ce & on Le 
Les ] à 1 5 rincip 

1 N | A #| & ù œ nds 

| ] Ï on £ is mutilés 
01 [ MA f d't LIVE 

\ s $ lies iX en 
" t 1 < ! ; 
] » Da = u fi is 
| it 
12 1011 ( h { 
y 
1, : » { o 
{ \ } 5 { 5 1 ou-Iuuÿ € 0 11170 
Ü 

] 1 { d \ \it 

e7i { 1 1 s > » 1 { 1 i 
Î a | e 1 1 1 | 147 1 1 { 1es 
f t PRET S s en Vig jus 1 celte date, 
cu ir là iprse enir 1917 et le 

7, le ! T r ja p prise « 8 
{es Î MO € le } 1948 TH i A | C2) - 

e cnlre 1e fer j et 1948 et le 21 de 1948, 1 ine 
pour ià perioie : e 1 ja ) et le 51 bre 
1919 À PM PTIS le 1° j r 19% 
{ | 19 ur 1 | post ire au 
4er { >» dére 19:50 

1 L s 1 " 1 \ te 1ne c it ) ‘£rieure 

1 ! t 1947 ai d 1917 s titres 

x : ] } r 1T 1 au 

\ 1948 ] 1. j cntre le 

4 janvier 1948 et le 30 j 13, le troisièine pour la période com- 

prise entre le {er juiilel 1048 et le 31 décembre 1588, le qualrième pour 

la pério comprise entre le 1 I r 4949 et 1 1 décembre 1949, le 

£ 114 11 jur à per le 4 n} e €] le der ja er 1990 4 le 

R7 ï | ( Six j r la 7 ode é ire au 4 j et 
4950, I > « LC U + d embre 199 





invalides. 
Aliocations spéciales aux grands mutiks et 











ns 

Dans le cas où la période de +.1idité des titres serait postér 
au {7 janvier 1918 et antérieure au 30 juin 4948, ces tilres pan 
élablis à cinq taux, le prener pour da période anlérieure à 
4e juilet 1938, le deuxième pour la période comprise entre 4 
er juil'et 1938 et le 51 décembre 1918, le tiens pour la période “En, 
prise entre le 1% janvier 1949 et le 31 décembre 1919, le quatrième 
pour la période comprise enlre le 4er janvier 1950 æt le 3% juin 144 
et le cinquième pour la périnde postérieure au 1« juillet 193), mais 
anlerieure au 25 décembre 40. : 

Dans le cas où la période de validité serait postérieure au 1er juillet 
19:35 et antérieure au 31 décemore 198, ces titres seront établis à 
quatre taux, l’un pour ta période antérieure au 1% janvier 1949 le 
deuxièrne pour la périoie sotmmprise entre le 4 janvier 19:9 ef la 
31 décembre 1939, le troisième pour la période comprise entre le 
1 janvier 1950 el le 50 juin 1950 et le quatrième pour la pericde 
postérieure au 4er juillet 1930, mais antérieure au #5 déceinbre 1950 

Dans le cas où la période de validité serait postérieure au 1°r jan. 
vier 1919 et antérieare au 31 décembre 191, ces titres seront éiabhs 
à trois taux, l'un pour la périnde antérieure au 1° janvier 19%. le 
deuxième pour la périade comprise entre le 1° janvier 1950 et le 
3) juju 1950 et :e troisième pour la période postérieure au 1* juillet 
1950, majs antérieure au 25 décembre 1950. 

Enfin, dans le cas où la période de validité serait pos‘érieure an 
der janvier 1050, mais an‘érieure an 3% pee 1950, ces tires seront 
élablis à deux taux, Fun pour fa période antérieure au 1° juillet 
1950, l'autre pour la période postérieure au #* juillet 1930, ais 
antérieure au 25 décembre 1950 

Le détail du décomple sera porté, dans les six cas, au verso du 
premier coupon. 


Auticie 9. 
TITRES ÉMIS AVANT LA MISE EN APPLICATION DE LA LOI ET DES DÉCRETS 


L — Le point de départ du droit à pension est antérieur 
au {7 janvier 1%0,. 


ai Les intéressés Sont en possession de ti 
mont uu 4 janvier 1H. 
princigaux du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre n'ont pas, en principe, à jnlervenir dans fa 
circonstance. Le payement des pensions, majorations, allo: atiens et 
inderuilés coinp.éæentaires d'après les nouveaux taux, lors des 
échéances à venir, ainsi que des rappels dus deguis Je 1 jan- 
vier 1930 sera effectué suivant tes instructions qui seroni d'auves 
à cet effel par le minisire des finances. Ils ont -eutiemient à fournir 
sans délai aux trésoriers-payeurs généraux es "ensesguemenuts que 
Ceux-ci peuvent, dans certains Cas, avoir à .eur demander æn vus 
de déterruiner .es droits des hitéressés; 
b) Les intéressés ont été mis en possession de titres remp'açant 
des titres en cours de parement au 17 janvier 41950. 
1° S'il s'agit d'un fître de pension remplacé par un titre d'allo- 
Cut Où provisoire à la suite «te renouvellement de pension où de 
visite pour _ aggravalion, je parement ges sogunes dues au 1% jain- 
fectué 
a 


res en Cours de Daye- 


vier 1050 à la cessalion de validité du ülre remplacé sera eff 
cortorméinent aux instructions qui seront donné?s par le ministre 
des finances. Pour oblenir ie rappel dû pour la même période au 
titre des allocalions diverses (al'ocations aux grands invalides, allo- 
cation de a Joi du 22 gnars 1925, indeianilé de soins), tes intéressts 
produiront — dans un délai qui viendra à expiration ie 43 août #1 
(un an à corapter du lendemain de la publication au Journal offi- 


ciwl de la Joi du $ août 1950), sous peine d'application des dispont- 


lions de l'article & de la loi du 28 février 1953 — ne demande «il 
modèle se 1 annexé à l'instruction ne 0%1:/Ad du 7 janvicr 1938 
en modifiant, bien entendu, les dates considérées 


Au vu de 
ne 
de paveincut du modéle 


celle @inande, le délégué principal étalira un ordre 
prévu dans l'iustructhion pfi n mudi- 


tint jes visées Comme suil: 


« Vu la loi du 8 août 4930 et les décrets du 20 août 1950: 

a Vu l'instruction portant application des ‘ois et décrels sus 
VISÉS »: 

2% S'il s'agit d’un titre d'allocation provisoire d'altente ren 4 
pal Ed tre d'al'ocauon provisoire d'allente, je p ii 
pourra 


Soit demander, dans les condilions prévues au paragraphe der qui 
précède, mais sans que dans ce cas la déchéance apnale } 
Jui tre opposte, le payement du rappel dû depuis le 4° 
ercevoir le rappel dû au titre de la pension 
rintipale et, le cas échéant, des aliocations qui s’y rattachent, la 
4 


J , 
renise du titre de pension et de la feuille 4e décompte. 


Soit altendre pour p 
6 


Si la demande de pension est rejetée, il ne pourra étre ef 
de rappel au titre des nouveaux taux que si ce rappel à 
lé avant la réception, par l'intéressé, de la décision de re) 


t 


JL. — Le point de départ est antérieur au 1er juillet 1950 
Mêmes règles que ci-dessus (lire 4e juillet 1950 au lieu de 
der janvier 1Y30). 

Nota. — Si le livret d'allocation provisoire d'attente devant fare 
suite au titre en cours au 4e janvier, ou au 4er juillet 4950 et les 
Livrets annexes n’ont pas encore élé établis, le rappel dû, suivant 
le «as, depuis le 4° janvier 1950 ou Je 4er juillet 1950, sera fait 
d'office sans demande préalable des intéressés sur le preraier coupon 
de ces titres, au verso duquel seront portées toutes indicalions 
utiies relatives au décompte. IL sera {enu compte des directives 
données à l'article 8 ci-dessus 
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JL — Le point de départ du droit à pension 
est postérieur au 3% décembre 1919. 


gnivant que Îles intéressés sont en possession du fitre inilial on 
un titre remplaçant ce‘wi-ci, On appliquera l°s règies prévues au 
paragriphe 1, a) ou b) et au paragraphe I du présent article. 
Article 10. 
Allocations et indemnilés venues à expiration. 


tour les allacations ét indemnités venues à Sxpiration, soit après 
Je 21 décermhre 1949, seit après Je 26 juin 198 dont les derniers 
arrerages auraient été percus avant réceplion de fa préschte jrsstrne- 
ton, le rappel d'augmentation du taux pourra être paxé sur demande 
titulaires ou de leurs bfriliers, adressée an déifoué principal 


des - due 
du manistère des anciens Combattants et victim:s de la guerre 
{service des pensions), 

Après vérification des droits dun nensionné, le fonctionnaire précité 


étahlira, s'il y a Heu, un ordre de pasemem duss les cémditions 
prévues à l'article 9, 10, bd, qui précède, 
Article 11, 
Etablissement des Jeudles de décompte, 


a) De supprimer la feuille de décompte chaque fais qu'aucun 
raupel ni aucun précomphle ne doit être effectué au Ltre de la 
principale ef des avantages arcessoir2s; 


persil ipale et « 

b) De limiter Pétablissement de la feuille de décompte aux seules 
potes qui conduisent, soit an payement d'un rappel, soit à un 
précomple. (Cf. à cet égard, la circulaire ne 0172 €S Au 43 juin 1907. 


Ouant aux périodes qui ne domnent fé ni 4 rappnet, ni à pré- 
comple, elles sont indiquées sur la feuille de décompte, avec, en 
resard, la mention « a perçu les sommes qui fui: sonl dues » et 
re donnent pas Jieu à l'inscription, au débit et au crédit, des 

unes percues el des sommes dues, puisqr'elles sont les rmérnes. 


En conséquence, dans cetté dernière hypothèse seule et sous 
réserve des dispositions spéciales arrêlfes en matière de supplé- 
fl familial (cf, circulaire no 126 du 5 mai 1948, art. 6, p. 20), 


ra fait élat tant au débit qu'au crédit des feuilles de dérompie, 


ls sommes percnes on dues, comple tenu des rouveanx tanx pour 


toute période susceptible de donner heu à rappel finissant à une 
date postérieure soit an 31 décembre 1919, soit au 30 juin 195. 

S'il y a lieu, le délégué principal établira d'office et sans demande 

téressés une nouvelle feuille de décomple annulant la précé- 


des i 
dente et indiquant Jes motifs de Ia enbetitution pour le parement 
du rappel au tilré d'arrérages postérieurs aux dafes &isvisées ‘le 
numérotage des feuilles de décompte permet de 1rtrouver les docu- 
ments de l'espèce). N apparfiendra aux cormplabies du Trésor 1e 
tenir compte des rapprls payés où des précommples vtércés Cn €exG- 
eulion de ja première feuille de décomple. 
LOUIS JACQUINOF, 








te mt bo ee 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 50-1090 du 1° septembre 1950 portant motification de 
décret du 25 décembre 1938 modifié par le décret n° 47-1357 
du 18 juillet 1937 retatif au recrutement et au siaiut des 
médecins du cadre des hôpitaux psychiatriques autres qu 
ceux de la Seine. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu la Joi du 30 juin 1838 et l'ordonnance du {8 décembre 1S29, 

Vu le décret du 25 décembre 1938 modifié par le décret du 
21 mai #940, par l'acte provisoirement applieable dit gécret du 
27 mai 1942 et par le décret n° 47-1557 du 18 juillet 1947; 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de là popu- 
lation, 

Décrète : 

Art. 1e, — L'article 4 du décret du 25 décembre 198 modifié 
par l'article 2 du‘décret du 18 juillet 1947, est modifié comme 
auil: 

« Art. 4, — Le jury du concours comprend: 

« 1° Le directeur de l'hygiène sociale ou son représentant; 

« 2° Le directeur adjoint de l'administration générale du per- 
sonnel et du budget, ou son représentant; 

« 3° Un membre de l'inspection générale de la santé publique 
et de la population, titulaire. du diplôme de docteur en mtde- 
cine ; 

« 4° Deux professeurs en exercice ou honoraires d’une farulté 
de médecine possédant un enseignement psychiatrique, 
laires ou adjoints, agrégés ou chargés de cours, spécialisés en 
médecine mentale et proposés par les doyens de leurs facultés. 
« Les facultés appelées à fournir des membres du jury seront 
a par voie de tirage au sort. Une faculté qui aura été 
représentée dans le jury ne pourra figurer sur les listes de 


; 





tirage au sort des trois concours suivants, Une même facrrhé 
ue pourra, dans un même concours, être représentée deux fois. 

« 5° Quatre médecins dun cadre général des hôpitaux psychia- 
triques en exercice, dont mm médecin apparteñant au cadre de 
la Seine et dont au moins un médeem-drecteur. 

« Le ministre désigne le président du jury. 

« En outre, un secrétaire administratif est désigné par arrèté 
ministériel pour assister le jury dans les diverses opérations 
du concours. 

« En vue du tirage au sort des membres du jury, il sera 
établi quatre iistes différentes ponr les facultés pour les méde- 
cins directeurs des hôpitaux psychiatriques, pour les médecins 
apparignant au éadre de la Seine et pour les médecins-chefs 
appartenant au cadre général. 

« fous les médecins des hôpitaux psychiatriques en exe 
el comptant au moins à ans Jde services dans ie cadre seront 
inscrits sur les H<tes <usvistes à condition qu'ils majient pas 
siégé dans le jury des irois eonconrs précédents, soit en qualité 
de représentant d'une faculté, soit ex1 qualité de médecins du 
cadre. 

« Jl sera procédé dans 
des hôpitaux psychiatriques, an tirage an sort d'un wombre de 
praticiens triple du nombre de membres du jury qu'il y aura 
lieu de désigner. 

« Le tirage est effectué en séance publique aussitôt après Ja 
| inspecteur 


n 
e 1lniIsire, 


reice 


haeune des trois listes de médecins 


clôture du registre des inscrpl'ons en présence d'un 
général de la santé et de la popuiation désigné par | 
assisté d'un représentaat de la direction de ladrministration 
générale du personnel et du budget et d'un médecin du cadre 
des hôpitaux psvel 

« Les membres 
avis de la commis<io 
parmi les médecins tirés au sort. | 

« Aucun membré du jurv ne pourra être parent ou allié soit 
d'un candidat, soit d'un autre membre du jury. » 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 


itriques. 

à . r . 
urv seront désignés par Je min 
consultative des hôpitaux psychiatriques 


} 
y { ictrp anrûce 
IT ] stre apres 
n} 


est chargé de l'exécution Ju présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, ]: [Tr gt ptembre 1620. 
R. FLEVEN. 
Par l Ï ‘s'dent dn ronceil des mirrislres : 
Le ministre de la santé publique el de la populul on, 
PIFRRE SCHNEITER. 


+8. 





Décret du 17 septembre 1959 portant suppression 
de l'hespice public de Saint-Een0it-du-Sauit (Indre). 


r décret en date du 1 sep e 150, Ï! pie ic de 
S Benoit-du-san!t Enr et 1} til 

N sera pi 18 à la dévolntion d | inrate élablis 
scinent S prim Î - { jit ni . 

fo [es iumneublé S tn i la Commun ] { Osera 
et fera elle née 

20 Les rent s À n de ( t 
versés à Fh l de \ 1 Bia 

39 Le na U { { l | 
â bienfaisa e 4 LAURE ” | Bel l l l t Le 
tion de Ceux prés l ] r pou ‘a 
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MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


. 
Adininistrairon ctntrale. 

Par { te] d t 1 7 ; | ! t { ire 
Coin ni i (pi ne 
Ma] t l J 

I qu 1 l4 de ! l( 

Mme Sauger (M a | ( échelon, 
avt € { Î 2 i l ! 

M. | rm} Ma N di l'Vi ) { ivee 
une à iennelé de 14 on 5: mois 1 } $ 

EtabiisSanent national des invalides de la marine. 

Par arrûôté € date du 27 1970, ÉA é d tre 
con! lt tn { L s 
de lan ; Î 

En qe | j 

M. G \8 

aherehilit de ! } 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 





Par arrété du 29 aoû 1950, a élé nommé chef de section principal 
à Melz-R. P. et Lilularisé dans le grade correspondant M. Gerbaux, 
chef de section à Paris-Centre de tri et de distribution ne 1, 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation. 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fai: paraitre dans la semaine du 28 aoûl au 4 sepleimbre: 


140 Notes el études documentaires. 


No 14271. — La législalion française des anciens combattants et vic- 
times de la EUETTR.... ss déusnisspsoncataiser este 40 F. 
No 4572. — Rapport sur l'application en France du programme 
de reconstruction européen au cours du prernier 


trimestre 19950 .......sssssososeosssesssssss eee 29 
CON re ES PORC PR RSR ER Rte 39 
N° 1275. — Les Philippines (aperçu économique).............. Jo 


Abonnement aux « Noles el éludes documentaires »: six mois, 
5 800 F: un an, 2.500 F. 


20 Chroniques étrangères. 


ÿ 15 2 r F 7 

Ne 102 — Espagne .......sccrooncocssssonssonosessesesesece ee 50 F. 
bonnement aux « Chrouiques élrangères »: six mois, 200 F; uh an, 
30 F. 


3e Articles el documents. 


No 1948. — Pologne (La préparation de la querre bactériologique. — 
Le rouveau code de la famud'e).......... soso... 20 F 
No 1939 — Europe occidentale L'accord trinle Franre-Alle- 
magne-Saire. — L'Allemagne dans le plan de 
défense occidentale) ..........sssssesoveseseseses 20 
Ne 1950. — Orieni-Occident (Le traité centre l'Inde et le Népal 
L'U. R. S. S. el fa Perse).......:schosscsoesses 25 
No 1951. — République argentine (La leçon de la Corée. — Les 
BOUT GIDOCREMMES) sos hadencsrevesstett es est 20 
No 4952 — Tchévoslovaquie (Les Slares et le christianisme. 
— Les tratements des instituteurs tchécosla- 
VAGUES) soon no nn none 10 


No 495% — U. R. S. S. (La Russie sur la défense, — Le Soviet 





PR LL 





Abonneret ‘“uments »: six mois, 1.800 F; 
ui 4h, 

0 J' oblèômes éconoriiques. 
Sélection de presse française et étrangère. 

Ne 1429 du 29 août présente notamment la concurrence entre les pra- 
duclion ile et militaire aux Etats-Unis. — Les prix alimentaires 
en | K S. S. de 1936 à 1950 

LS MMS. sc ee TT sé re res Ar Etr 20 F. 

Abon ent « Problèmes économiques »: six mois, 77 F; 


) ( a} [ { 1 d'mformation. 
Ne 162 du ter septembre présente notamment la construction navale 
er | Le Le rüie art que de la France en Argentine. 
Le ER ne EE en 30 F. 
Abou er, iux « Cahiers français d’information »: six mois, 260 F; 









hebdomaduire de statistique. 


No 122 2 septembre 1150 | ] notamment les ressources en 
Us | bles expiimees en teumes de blé. 
A! \ Bulletin hebdomädaire de stalistique »: six mois, 
m0 | { (k") 1 
\ au } et par äl nement à la direction ‘de Ja docu- 
n ER. Lord-1H3 14 1 Ê D"). 
Vers s au régisseur des reccties, 16, rue Lord-Byron, Paris 
{I C. P. 9660-98 











——…_…—_— 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Avis relatif au tirage de la trente-cinquième tranche 
de la loterie nationale 1950. 





Le tirage de la trente-cinquièine tranche de la loterie nationale 
190 aura lieu le méreredi b sepieinbie 1950, à vingt heures trente, 
en présence du pubiic. 





Composition des oonseils d'administration des sociétés d'assurances 
nationalisées renouvelés à compter du 17 janvier 1950. 


La modification suivante est apportée à la liste des membres dy 
conseil d'adminisiration de la caisse centrale de 1éa:surances publ'se 
au Journal officicl Cu 12 février 1950, page 1727, 2 colonne: 


Au tilie de représentant des employés. 


M. Seurel (Maxime), au lieu de M. Charpentier (Fernand), démig 
Siolhnäirt, 





+ +- 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


— 


Avis n° 4C9 de l'office des changes mettant fin à la réquisition 
des avoirs liquides exprimés en dollars canadiens. 





IL est mis fin, à compter de la publication du présent avis, à le 
réquisilion des avoirs liquides exprimés en dollars canadiens. 


Est en conséquence abrogé l'avis no 268 de l'offite des changes, 
publié au Journal officiel du 25 septembre 1947. 


En revanche, il n’est rien modifié, en ce qui concerne les avoirs 
libellés en dollars canadiens provenant de l'exportation de marchan. 
dises à l’étranger et, d'une manière générale, de lous revenus ou pro- 
duits à l'étranger, à l’obligation de cession résultant des dispositions 
de l'article 32 du décrel n° 47-1337 du 19 juillet 4947. 


Les avoirs liquides qui, en vertu des dispositions combinées de 
l'ariicle 32 du décret du 45 juillet 1947 et du présent avis, sant désor- 
mais dispensés de toute obligalion de cession, devront être virés, 
par leurs détenteurs, au crédit du compte d'un intermédiaire agréé, 
chez l’un de ses correspondants au Canada, En aucun cas, ces avoirs 
ne devront êlre compiabilisés dans des comples ouverts directement 
à l'élranger au nom des bénéficiaires. 









Avis aux exportateurs 
relatif aux marchandises prohibées à l'exportation. 


Modificatif à l’avis aux exportaleurs du 12 mars 1950 et aux avis 
subséquents : 

4o Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 
42 mars 1990, modifié par les avis subséquents, les marchandises 
ci-après, qui sont à nouveau soumises à la formalité de la licence 
d'exportation : 








NUMÉRO 
du tarif 
de douane 
d'importation. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Os bruts, os dégraissés et concassés et cornillons. 








———_—"_— | 





2 Reclificatif au Journal officiel du 2%4 août 1950: tableau figurant 
sous le titre Ier, liste des marchandises pour lesquelles la formalité 
d'exportation est supprimée, page 9064, ne Ex. 892, colonne Désigna- 
{ion des marchandises, au lieu de: « Effilochés de jute et fibres 
arlificielles », lire: « Effilochées de jute et fibres assimilées », 


+0 2— 
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Ministère des finances et dés affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de produits de la mer d'origine 
et de provenance néerlandaises. 


—.——.— 9 


(Postes n° 11, 12 et 14 du programme d'importation 
jusqu'au 91 décembte 2950.) 


prorogation de l’accom franco-néerlandais du 3 août 1919, 


comme suile aux indications du titre V de l'avis aux importateurs 
de produits en provenance des Pays-Bas, au litre de l'accord com- 
percia! du 3 août 1949, inséré au Journal officiél du 18 octobre 1950, 
age “11, les importateurs sont informés qu'il pourra être procédé, 
selon es dispositions ci-après, à des importations de produits de la 
mer d'origine et de provenance. hollandaises. 

Ces importations seront réalisées sous le régime de la procédure 
de des certificats d'importalion telle qu’elle est définie par Je 
tie 47 de l'avis n° 435 Ce l'office des changes et avis aux unpor- 
meurs inséré au Journal officiel du 2 octobre 19% (page 49) c'est- 
düre contre la Seule remise au bureau de douane intéressé, d'un 
œertitisat d'importation modèle C. I. I. en six exemplaires revéius du 
via préalobie du minisière de la marine marchande (direction des 
péches Imariimes), 3, place de Fontenoy, Paris. 

Ces importations limitées par poste aux crédits ou tonnages ci- 
dessous fixés porteront sur les produits Suivants: 

a) Poste 11: poissons de mer frais, 67 millions de francs; soles, 
turbols, barbues, miulets, lotles, colins, limandes, merlans, <cabil- 
huds, merluches noires, merluches blanches, maquereaux, limarmies, 
les; 

b) Poste 12: harengs frais: 250 tonnes; 

ec) Poste 14: harengs sadés: 2.230 tonnes. 

En outre, les importations Seront soumises aux conditions sui- 
vaules x 

4° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour- 

mut être elfec'ués par tous les bureaux de douane norimalernent 
ouverts aux opérations de l'espèce; 
20 Les certificats d'importation présentés au visa préalable du 
n ère de la marine marchande en vertu des dispositions ci-dessus 
devont élre obligatoirement accompagnés d'une faclure pro forma 
düite précisant en toutes leltres la quantité des offres et comportant 
Je cachel et la signature de l'exportateur, 

Celle facture devra, en outre, pour étre valable, être revêtue du 
visa du Groupement hollandais des produits de la pêche « Bedrijfs 
chap voor Visserijproducten ». 

Le visa donné par la inarine marchande aura une durée de vali- 
dité limitée à quinze jours; mais des prorogalions de validilé pour- 


tout éventuellement étre consenties pour circonstances exceplion- 
Li 

Des imputations successives d'importation sur le même certificat 
seront autorisées à concurrence du tnontant, et pendant la durée 


de valiJiié prévus par ce document; 

ÿ Le visa des certificats d'importation par la direction des pèches 
marines sera donné en principe selon l'écheiouneiment mensuel 
HValil: 

a) Poissons de mer: septembre 1950, 15 millions de francs: octobre 
460, 15 millions de francs; novembre 1930, 18 millions de francs; 
décembre 1950, 19 millions de francs; 


b) Harengs frais : octobre 1950, 75 tonnes; novembre 1950, 
bo ionnes; décembre 1950, 1% tonnes; 


Harengs salés : septembre 1950, 8550 tonnes: octobre 1950, 
En lonnes; novembre 1950, 550 tonnes: décembre 1950, 600 tonnes 
Le dépôt à la direction des pêches maritimes des documents exigés 
devra élre effeclué pour chacune des tranches au plus tard quarante- 
sai heures avant ie preyier jour du mois au titre duquel elle est 
juvErie. 
Par exception pour les tranches du mois de septembre, ce dépôt 
Sera ädrnis pendant les huil jours suivant celui de la publication 
du présent avis au Journal officiel; 


4° Le visa du ministère de la marine marchande ne sera accordé 
2 concurrence du mcntant de chacune des tranches ci-dessus 
hidiquées ; 
M. Tout importateur sera tenu d'adresser chaque semaine au minis- 
‘ére de la marine marchande (direction des pêches maritimes), 
d, place Fontenoy, Paris, un relevé détaillé (espèces, quantités, prix 
Uniiäire el global C. A. F.) des importations effectuées par ses soins 
Au ütre de certificats visés et aflectés d'un numéro d'ordre; 

Go Mdépendamment du contrôle sanitaire réglementaire les mar- 
Ghindises pourront étre sounises à un contrôle qualitatif exercé 
ë Tes 1e dédouanement par les soins du ministère de la marine mar- 
st en liaison avec l'office scientifique et technique des pêches 
armes ; 

1° L'indice de codification statistique à indiquer sur les prix exem 
pai es du certificat d'importation à l’endroit prévu à cet effet ainsi 
Ge sur la déclaration de douane sera: 47; 

5 Les règlements financiers s’effeclueront exclusivement par 
spplication des disposilions du titre 147 de l'avis de l'office des 
HUIsEs susvisé, c'est-à-dire après réalisation des importations. 








Avis aux importateurs de caté en provenance de l'U. E. B. L. 
et des Indes ncorlandaises. 


Les importateurs sont informés qu'il est ouvert un crédit à l'im- 
porläa lon : 

jo De calés d’origine et en provenance du Congo beige payables 
dans !e cadre de l'accord commeaxial franco-belge, poste 3: 

20 De cafés d'origine et en provenance ucs Indes néerlandaises 
payables dans le cadre de l'accord comainercial franco-né:r.andais, 
poste 21. 

Les offres devront porter sur des lots d'au meôins 20 sars, emhbar- 
quement sous deux mois, être présentées en coût et frêt el ruen- 
tionnx le nom du livreur d'origuie. 

Chaque qualilé proposée devra faire l'objet d'une offre distincte 
farmukée sous pii séparé, 

Les offres devront é!re adressées au <e’rétar'at d'Etat à l'industrie 
et au commerrce, direciion des industries diverses et des lextiles, 
division des industries alimentaires, 12, rue La Boétie, Paris (S°) qui, 
par dérogation aux articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 1959, les 
examinera au fur et à mesure de leur dépôt à parbir du 14 septem- 
br> 1950, assisté du comité technique d'importation du caté. 

seules seront examinées le 14 septembre les offres parvenues le 
même jour avant midi. 

Celles qui paiv'endront après l'heure fixé seront conservées en 
vue d'un exarnen utlérieur, dans la mesure où le montant des offres 
reçues le 14 septembre 195% avant mili el acceptées par 1e 
comité technique apparailrait inférieur aux possibilités d'importation. 

Les importateurs adhérents à un syndicat représenté par un de ses 
membres au comité techn que d'imgorlation et dont les offres auront 
été retenues, devront en être informés dans la soirée mème du 
11 septembre 1950 par les soins ds ce syndicat. 

Les autres importateu:s devront, pour connaître la suite réservée 
à leurs offres, téléphoner le 1% septembre 1950, à partir de dix-neuf 
heures, à la direction ces industries alimentaires (Bal. 12-34). 

Celle-ci confirmera ultérieurement par lettre à tous les intéressés 
le montant des ofires retenues, 

Après acceptation des offres, les demandes d'autorisation d'impor- 
talion correspondantes devront élre soumises avant le 19 seplem- 
bre 1930 à dix-sept heur?s trente, pour visa préalable, à la direction 
des industries diverses et des texliles, division des indusiries alignen- 
taires, 42, rue La Boëélie, Paris (Se), qui en assurera la transmission 
directe à anges, 


l'office des € sous-diecton des liventes et autorli 
sations Commerciales, 8, rue de ja Tour 


ë “es-Darmes, Paris (9°). 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de porcins vers les Etats-Unis. 


Les exporteurs sont informés qu'un conti 


de porcs d’équarrissage est ouvert à l'exoorlation vers les 1 Las. 

Les demandes d'autorisation d'exportation, élablies en X éxem- 
plaires sur formule réglementaire, modèle ( e seront valablement 
reçues par l'offre des chinges (sous-direction des licen’es el à 
risations commerciales), S rue de la Tout-des-bames, à P: I) 
que pendant les quinze jours suivant la garulion du présent avis 
au Journal officiel de la République française, 

Elles devront être accompagnées: 

1e De Ja justification de l’ordre d'achat par l’importateur nméri. 
cain (celui-ci pe it être un tn é cociant 
en cuirs El peaux brulis s liiSé ils PAIE li 4 X ue 
)JQrCiNn=), 

20 D'une faciure pro forma en double exemplaire el de tous r 
segnements Comporlant la descriplion exacle de la marchaindi-e, 
ie Pl unHiaire en iranes 1 la pièce, base pren! Ï re nl F, 
ainsi que la valeur totaie de la marchandise, poids &i CG et 1 

Les prix pourront élre librement débalins entre achelours et ven- 
deurs, mais devront élire approuvés par la direclior, des indusir.es 
diverses et des textiles au secrétariat d'Etat à l'industrie el au 


commerce, 42, rue la Boéttie, à Paris (84). 

Les demandes d'autorisation d'exportalion ser 
fur et à mesure de leur présentalion qui pourra avoir lieu dès Ja 
publication du présent avis. 

Les exportateurs devront informer la direction des in 
diverses el des textiles quinze jours au pus tard après l'ex 
du délai de valdilé de leurs licences, des quarliiés 
exportées. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
üe la Kol'ande. 


Rectlifilcatif à 


4950, page 3356: 

Le paragraphe 2e de l'avis aux exp teurs de 1} x brutes de 
veaux Vers Ja Hollande, pul 1 Journal 0! cl clé ci-d 

* r sd 
est remplacé par le lexie sui 

« 20 D'une ] én ’ 1 
vernemental ( fl t 
que l'e: lion S tre est 
(4 ite à À li il 1 s « i l 
dire ir du cen Rii 

(L reste n £ 

rer ane —® & <- 
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Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarifs présentées à l’homologation ministérielle. 





La Sociélé nationale des rhemins de fer francäis a soumis à 
l'homologation minis'érielle, d'a:ccrA avec les chemins de fer éco- 
nomiques du Noïd (ligne d'Annemasse à Sixt) la proposition d'in<é- 
rer à parlir du 13 octobre 1956, dans le tarif ne S$S, les noureiles 
disnosilions ci-après: 

TARIF No 8 
Ds v'e 6 6.0.6 07900) 862 v.7 75 NBA INON SUR S 'RLRE SC CPL 2.0 LU 


— Sociélé nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer seconlaires divers. 


CHAPITRE 91. 


bé pe ss m'a. 6e N' 10 S'Éee. Ne e re IT CONS El ES /NURS 


| 


hemins de fer économiques du Nord. réseau de la Ilaute- 
Savoie (ligne d'Anremeësse à Sixt) (voie étroite). 


Bois bruts de sciage ou ce fente non dénoemmés (251), bois en 
frises, en lames ou en lattes !255}, bois destinés à la distillation, à 
{a trituration ou au défibrage (250) (3), bois en grume non dénom- 
més 28). 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français à 
une gare de la gne d'Annernasse à Sidi ou inversement, 

Pur wagon de 10 ou de 15 tonnes. Prix et conditions fixés par le 
Chapitre 1°. 

NOT. — Par dérogation à l'article 72 des conditions générales 
d'application des tar fs pour le trarsport des marchandises, il n'est 
pas perçu de droit de transbcrdement au point de joncticn d'Anne- 
mas:e,. 


—— 


(3) La tarification prévue pour les hois destinés au défitrage n'est 


apolicahle à ces bois que s'ils sont adiesés à des établissements qui 
défiirent ia toialité des bois qu'ils reçoiven’. 
Lez bois destinés au d'fihrage a 'res<és À des établissements autres 


que ceux définis ci-dessus sont taxés aux harèmes appiicables aux 
« bois en grume non dénommés ». La tarification prévue pour les 
bois destinés au défibrage leur est accomée par Voie de détaxe et 


sur justification de leur utilisation. (Paris, le 31 aout 150.) 
La Société nationnle des chemins de fer francais. d'accord avec 


SOUINIS 
comte 


France, à 


chemins de fer d'intérêt local du Nord do: Ja 
d moditier 


ion miristérielle la position dre 








suit, à partir du 15 ortohre 49:0 les chapitres 32 ($ VI) et 61 du 
arif n° {1 e: le recueil T. 
TARIF No 11 
CHA E 9 Société nationale des | s de fer français 
{ lits ue st n däl't iVUTS 
e © . dr à 
$ VI | le fer d'in'érôt Iecal du Nord de la France 
1 ] 1 à F li 1] C 110 mel 
. 
P ir | init », $ 1 A ou B, à augm T 
dt | i 1 16937 ci T 
CHAr1 : , pr \ 1 () à 1 mi s fé \'in ri ! il 
d \ 1 1 1 Don à 1] 111 is vU 11OTTI { 
. A 
- ré à augmenter de ‘a 
su! ei 1 
R} EL T 
1 If Prix nos 10401 un “e'à 
Le EE nt  — = — en mr — ve à 
NUMÉRO | 4 
: PRIX A PERCEVOIR 
Ge prix 


| 
1 
| TARIF No {1 


26 F. 


(Paris, le 31 août 1%.) 


OR inerte 


par 








eg 
T2 Société nationale des chemins de fer francais à soumis à 

Moiogation m'nistérielie la proposition de subsliluer, à partir a 

Ir orlobre 1954, aux dispositions aclueïles du chapitre 9, 8 1 du tari 


ne 12, les dispositions ci-après : 


TARIF No 12 


CuapitRE 9, — Région Sud-Est. 


$ I. — Pierres à chaux ou à plâire (230), en provenanre d'une Car. 


rière desservie directement par une gare de la région Sud-Est 


de . - : É C\XDE 
diées par celle carrère de la gare la desservant, à Miramas Da? 
Wagon chargé de 20 tonnes. À - 
Lorsque le tonnage des envois reçus par un même de Uinataire 


daus :es conditons indiquées ci-dessus dépassera annuellement 
20.000 tonnes, il sera accordé à ce destinataire, par voie de détaxe 
sur es taxes de transport payées par application des prix du cha 
pitre 1er, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une 


« 
réduction dont ïe ‘aux sera égal au taux moyen résultant. pour 
l'ensemb'e des tonnages recus par ledit destinataire ct transportés 


aux conditions du présent paragraphe, des réductions suivantes: 
30 9. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 20.00 et 
30.000 tonnes; 
40 p. 100 pour le tonnage en excédent de 30.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 25 p. 100. 
(Paris, le 31 août 1950.) 





La So:iété nationtle des chem'ns de fer francais, d'accord nvee 
la régie déparlementale du chemin de fer de Mamers à Saint-Culais 
(va'e normale) à soumis à l'homaïogalion ministérielle une propo- 
sion tendant à comnléter le: annexes A el RB aux condilions géné. 


rates d'apglication des ‘'arifs pour je dcs marchandises 


comme il est indiqué ci-après: 


transport 


Conditions générales d'anpliration des tarifs pour Le transport 
des marchandises. 


ANNEXE A 


TAPIF DES OPÉRATIONS ACCCESSOIRES 
Sd dé ne 6 do 0 se NS EU Sue Te 1679, CUS eo MIS NTFS 2 » à a € 
8 V. — Taxes diverses. 


























— + 
s Sn " : TANES 
DÉSIGNATION DES TAXES 
à jei ir. 
20 Surlaxe à percevoir pour les envois de ca'loux, 
pierres à mäcadam et sab'e, texés a1x conditicns du 
farif n° 11, chapitre #. $ IV B, échangés entre les cares 
de la Société nationale des chemins de fer f.ançais 
el les gares de Ja régie dénartementale du chemin 
de fer de Mamers à Saint-Calais, ou inversement 
annexe B aux C. G. A. T. M., cha’itre 3, 8 7, par 
LORD re rites note eus Ne SERIE sv pessye 50 F 
ANNEXE B 
DISPOSITIONS EXCETTIONXELLES APPLICABLES A CENTAINES GAMES 
Oo! A {ERTAINS PARCOURS 
CHariITRE 3 
Reia So é nationale d bem le fer français. — ( $ 
d2 fer secondaires divers 
$ 7. — So 6 nalionale des chemins de fer français et rfzie 
départ du chemin de fer de Maomers à Saint-Calais ê 
Horma 
Tai mmmun pour Jes transports par wagon de march à 
de tou'e nalure, animaux, cercueils où urnes funéraires, Y 3 
rouliers ies et matérie: roulant sur rails, échangés entre les Ù 
le ja Sacié nationale des chemins de fer français et les gares de 
la ligne du chemin de fer de Mamers à Saint-Caiais, où inversi | 
Prix fixés par les larifs en vigueur sur les lignes de la 6 
nalionule des chemins de Î français à auginentler, pour Îles ; 
ports de cailloux, de pierres à macadam et de sable taxés X 
mnditions du tarif no 11, chapitre 3 (S IV, B) de Ja suriaxe prevue 
iu larit des onéralions acces<so.res (230). 
Les prix des barèmes sont appliqués sur la distance totale du 
point d'expédition au point de destination; cette distance s'obtient 
iux distances sur les lignes de la Société nationale de3 


en ajouiant 
enemins de fer français, délerminées conformément aux dispositions 
de l'articie 46 des conditions générales d'applications des tarifs i 
le transport des marchandises, les distances des gares du chemin 
de fer de Mamers à Saint-Calais aux points de transit avec les lignes 
de la région Ouest: Mamers, Connerre-Beillé, Thorigné. 

Ces distances sont indiquées à la nomenclature « Marchandises * 
des établissements Société nationaie des chemins de fer français el 
des locaiilés desservies. 
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DUT 
Conditions d'application. 
nditions d'applisalion sont celles des tarifs de la Societé 


Les - à 
paionule des Chemins de fer français. 

vor — Les paragraphes 7, 8, 9 aclnels du chapitre 3 deviennent 
epectrement les paragraphes 8, 9 et 10. 


{Peris, le 31 août 190.) 





» Projets de conventions concernant des taxes convenues. 


2 AVENANT 
VEYTION TARIFAUIRE CONCIUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHE- 


à LA CON ui 
MI\S DE FER FRANÇAIS ET LA SECTION FÉDÉRALE DES NEGSOCIANTS BARNRICAIL- 
LEURS DE LA FÉDÉRATION MÉRIDIONALE DU COMMERCE EN GROS DES VINS 
ET SPIRITUEUX 


Entre: À 

La Socicté nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
réprescn'ee par MS 

D'une part; 

Et la section fédérale des négociants barricailleurs de la fédéra- 
tion inéridionale du commerce en gros des vins et spiritueux, 
minée ci-après « La Section fédérale », dont le sièze est à 

allées Paul-Riquet, représentée par son président, 
3, place Emile-Digeon, à Narbonne. 


Ü k 
Héziers, 15, 
M \ eT, 
D'autre part, 
U a “té convenu et arrêlé ce qui suit: 
Art, der, — L'article 4°, Portée de la 
comnine suil: 


convention, est modifié 


La convention s'étend: 
jo Au trafic des vins en fûts . . . . . . . Générac, Ille, Junas- 
Aujariues, ROUE Eee bare) ele 


\rt, 9, — Le présent avenant, qui cst valable pour la durée de 1s 
coii\ on elle-même, entrera en vigueur le... . . . . . . . .. 

Art. 3. — Les frais de ‘timbre du présent avenant seront suppor- 
ts par la Section fédérale, 

PVait en douar ie nus se a mt AT 

Le représentant de la Soriélé nationale des chemins de [er 
francçtuis. 

L> représentant de la section fédérale des négociants barri- 

calleurs de la fédération inérilionale du Cuininerce en gros 

des vins el spirilueux. 





CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONAIE DES C'EMINS DE FER FRANCAIS ET LA SOCIETS 
CENTRALE D'ACHATS ET DE DIFFUSION (S. GC. A, D.) A PARIS 





Fulre : 
La Société nationale dés chemins 
représcniée par M... 
D'une part; 
Ft la Société centrale d'achats et de diffusion (S. C. A. D.), dant 
k <iôïe social est 37, boulevard des Caipucines, à Paris (2°), repré- 
stniée par M... 


de fer françois (S. N. C. F), 


D'autre part, 


Ï été convenu et arrèié ce qui suit: 


Portée de la contention. 


Art. fer — La convention s’anplique aux articles de draguerie et 
di rlutnerie et aux objets de publicité expédiés de la gare de 
Bobigny à destination d'une gare quelconque de la Société nationale 
Lo henins de fer français par la Société centrale d'achats et de 

10. 


Engagement de la S. C. A. D. 


— La Société centrale d'achats et de diffusion s'engage vis- 
e la Société nationale des chemins de fer français, qui 


A remettre au chemin de fer un trafic annuel minimum de 


2414) tonnes ; 
À remeltre au chemin de fer aux conditions de l’article 3 ci- 
la totalité de son trafic d'articlés de drogucrie et de parfurne- 


ië à l'exception toutefois: 

Des envois destinés aux localités situées dans la zone de camion- 
n de Paris qu'elle aura la faculté d'’effecluer par ses propres 
[Es n3 : 

h} hes envois aux petites distances, telles qu'elles sont définies 
Po! les décrets de coordination, confiés à des lrasporteurs publics 
luiuiers, en règie avec ces décrets; 

€) Des envois qui pourraient, éventneliement, se trouver dérolus 


& un autre moyen de transport par des accords de coordinalion; 








d) Des envois qui pourraient être confiés occasionnellement à 
d'autres moyens de transport, après accord préalable du fonction- 
aäire du trafic dont dépend a localilé expéditrice; 

e) Des marchandises destinées à la propagande el à la publicité de 
la sociéié Cadoricin et transportées à l'aide de camions publiiai- 
res de ladite société. 

La Société centrale d'achats et de diffusion s'engage, en outre, à 
fournir toutes jastificalions l'ensemble expedi- 


n.hies sur de ses 


‘tions et noiïamment à communiquer à Ja société nationale des che- 


mins de fer français sur sa demande, à1 comptabilité de tous les 


ranspor!ts faisant l'objel de la présente convention. 






























































Engagement de la Société nationale des chemins de fer français 
Art. 3 — La Société nalionale des chemins de fer f s s'en 
gaïe à appliquer aux envois faisant l'objet de la prést [IV ET 
tion es prix indiqués ci-après, selon les déparlements où se trou- 
vent siluées les gures destinataires: 
L — Transnor's par crpédition. 
Li 
a) Expéditions dont le poids n'excède pas 99 Kg. 
_——— _ — — —— à 
| PRTX PAR EXPEDTITIION 
| timbre et enreg s rement compri-) 
NUMÉRO | pour toutes marchaudecs d'un poids <up‘rieur À: 
0 kg. | S kg 1 10kg | 15kg. | 20 kg. | Si kg. | 40 kg. 
RES R R PE E EE ” PT RE SE rate 
de prix. sans excéder : 
ÿ kg. 10 kg 15 kg 20 ke 4 kg y 40 ke. | 4 kg 
————————__— e——— ———— mm | me -—— msn — __ =] 
francs francs francs. {rancs francs {raucs l'alcs, 
| 
reasons 120 110 160 10 210 1) 200 
ER çE 425 150 159 HW} 23) 165 | HH) 
Dostassause 130 160 1) 220 200 | 295 ! 510 
Rosa. 199 150 219 210 285 029 | 440 
disosacshya li 1:40) 220 214) 310 39 | 120 
Doraniss 150 195 235 280 335 382 | 100 
DENT NEE 159 20 20 MK) 500 11 01 
|: CRETE cr 15 220 %;5 7») 3 115 520 
PART res LI 40) 20 | 310 116 75 | 360 
1: SPEARS u 35 210 297 | #4) 39 “}» | »K} 
: | SERRES 180 |! 259 310 30 160 3 | 620 
ART PTE os LU . | 29 329 14) 1S) 63 | 5.4) 
D de ns 0 | 25 ‘| 550 120 510 cu 50 
LT EP . 19% | 2% 30 | 435 30 615 | 710 
Rs iarausee 200 | )() 14) | 3) 0 | 6G10 1:10 
Asset : 206 - {285 370 | 165 0 1 66 | 10 
: j AMRTRRE 3 210 200 RO | 10 {+ C5) 4X) 
43. PLIS 215 | 21 | AL | 1, [PAL | 115 S30 
cet >} | 300 | 1) | 10) | 620 | 1:30 14) 
er 5 | XL La #0 123 | GA | nl 4} 
Li 
(H) Voir le tableau E An tarif des pnelits coïis et 4 ( itniil AUX 
pour la délermina'ion des numé:0os de prix. 
ne enr ce MS me ee = + eme ces nd 
b) Expéditions don poids exc Ÿ kK£ Sa d es. 
ere ner _ a - — 
| 
PAR EXPÉDITION | | PAR EXI FiON 
NUMÉROS (| NUNÉROS $ 
| le G) kg :25. 1 de 1.000 (| | le GU ke 2 {4 kœ, 
de prix 1) || 4 | … 
Prix par 100 ke (| | ) kg 
tdi oh en. | 
f s | francs || | s 
| [ | 
LR À 0) 2) ON + SR | I L 
» FRET . 15 né LE PRE | 1.1 14) 
FOR ‘ T4) i | I 4} 
Ke 6x | Nr fl 0 
SPRL G,M» | { Î { w 4) 
REPRISE 70) Go 1: 1.24 { 
archi | 0 | 160 
8 | FLL | 71 j Î ! l'E 
. .. . | L L'.sscsescss . 
Dates | ME Jul ass I 0) 
is die A O:K) | fl -2 0 
| {| 
1) Voir tableau I du Tarif ] el x 
F' l la di rm n 11 | x 
) Sa) (HAE 4 D l e le 
1ppliquée à une e: e 1.900 | 
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HI. — Transpor!ts par wagon, 























r| 
* | 0 e " ee 
| PRIX AR TONNE | PRIX PAR TONNE 
NUMFROS _ |} NUMÉROS —— 
| Par wagon chargé de : Par wagon chargé de: 
de prix (4). | de prix ({ a rréémotrntmters _ 
| 3 tonnes. | 5 tonnes. || 3 tonnes 5 tonnes. 
| " 11 RARE er LS er 7e 
on ma _.p  ———— — — 
| 11 A 
francs | francs k| francs francs 
| | 
1 ! , = Î Po ( - on 
Bvésess 1.541 1.123 Bliss Fe 6.69 J.4489 
- PARTS - . | 1-8 cire 7.063 J.0 10 
| 
RATE 2.829 | 2. 239 LA À 1.002 6.070 
Rviese. Je | 2.63 Mess 5. 6.354 
| 
APRES | BEF | 308 “MR cs 8.190 6.75% 
6 . 1 En: ) RE a £.Sis 7.063 
2 PNR LT | 9.520 Lise 9.575 7.189 
6 = | 14 (e » "7 779 
Dsaises Z 1.199 ses : d.159 1.412 
: RER 73 1 2 ED sieters 10.41% 8.340 
1 APRAPAS 6.117 1.909 Vrrpessen 11.332 9.019 
(| 1 
1 Li 
. à « ET é + ès à ns Ant : NY 
M) Von bloan F An Ta es pe : rolis et des colis farmitiaux 
p | inaltin I "AC pri 
= RERO PEER RP Se RÉ PERIIERRE SD RRRE 
Not le : ) ] s les x des tari!'s m | lises 
P y \ l « le cn l »1 l id 
Le 11 1 tu 1! } Ï lé #Hix de ce i ; 
{ i ) + hé | intervx { is danna 
nl l | \ ion d 111 
d i « ili1X il Î 1 sts re} ie aus 
1a ‘ 
I EL les pa vue di lé! €. 
A | : {rans faisant l'objet de 1 é n- 
Ve! ‘ t { 1.500 tin C ia so li 
T4 iccordera vue d iXe, À 
]a © 1 2 “le liffusio une mduction de 
{ } riw [l ju la \ é i à { ) des 
£Artaux = ' = | IXé le le quais, du droit 
d l l'« Î f (1 l he = ({ : de 
plus 6 ! é \ titre IN » Fat le % des 
{ e \ | \f et s à | fa Lun} d 1rie d laräa ‘1 
1 
de ; 
Ce réd 5 aus te 
0,59 ti4 tr » de 1M tar contenue dans Île 
1 { | [< { é ins la rédu: nn totale 
a { 5 0 - [ {'k) 
La | Î 1! à four pa 1 50 ‘14 
{ » ( its et d liffuisiwn pa ob rl etie détaixe serant 
arrete 1 1 à 1 0 [ naæe des chemins d fer fran- 
Çaus, 
F le transport 
Art. : Les envois par expédition sont transporlés en résime 
ace envois Vason sont fransporlés en régime ordi- 
Hair: } x, lite peut revendiquer le transport en 
régin le ce s par Wazon. Dans ce cas, la taxe de 
AliSÿorc dj iJU e pui ON BL t =! najorée de 1) p. 00. 
Cond Tr. gé #ra!es 
$ 1er. — Clauses générales 
Art. 6 — I £ iles d'ap} tion des tarifs pour Île 
1 { | et, S'il y à fs de camion- 
] 4 usant Ole! «lt senle )n- 
1 Fsl 1 ira a L list 13 jui nré- 
ce 
| eff $S aux x et condi! S « 1 ! 1e cen- 
L j Î de valeur, il est 
4 V de l = des 
{ , l 1 ! & 
» à le t { 1 ion. 
| ] | # N 110 
I ) ç Ï les 





—————_— 


Durée de la convention. 


Art. 7. — La présente convention est valable pour une période 
d'un an à parlir du.....,: elle se renouvelle d'année en intég 
par facile reconduclion pour des périodes successives dont la durée 
ne peut excéder une année 

Elle peut êlre dénoncée à la demande de l'ure où l'antre des 
parties contractantes Sous condition dun préavis de quatre moig 
à l'eXpration de chaque périide annuelle, 

Toutefois, une infraction aux clauses d'engagement de :'artice 4 
con'#re à la Société nationaie des chemins de fer le droit: 

lo D'exiger de la sociflé centrale d'achats et de diffusion pour 
les transports de marchandises désignées À Particle fer ci-desoun 
eifectuës depuis la mise en vigueur de la convention, le ver-2ment 
dune pénalité égale à la ditféreme enlre les taxes percues ef 
celles qui auraient dû êlre normalement acquitlées si ia présente 
convention 1r'avait pas été souscrite ; 

2 De dénorcer le contrat par simple lettre recommandée, après 
un préaiis d'un mois, sans pr'judice de tous dommages el intérèts 
pour les infractions Commises. 

La présente convention pourra: 

a) Fire revisée ou dénoncée sins délai, À la demande de la 


lé Cas eu bilervien- 


société centrale d'achats et de diffusion du 

, l : ‘y * rt "1 x ' à torf nr 
l'aleir d nerhiageine : ou augineéntaitions dé lufiis pDIevus au 
nola de l'article 3 ci ssls 


b' Eire revite sous condition d'un préavis d'un mois, par la 
Sociélé malionale des chemins de fer français dans le cas où deg 
accords de covrdinalion conduwiraient à um nouvel amérasement 


Art. 8. — Les frais de timbre de la présente convention seront 
suppories par la sociélé Cenlraie d'achats et de diffusion, 
Fait en douhle, le. . .. La SVÉ ‘ noel et /rEIUS «5e 


Le rep “sentant de la Soriéié mationaie 
des chemins de fer français, 
Le représentant de la Société centrale 
d'athuis et de di}uston. 





CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE IA SOCIÉI NATI ALE DES CHEMINS DA FER FRANÇAIS 
ET LA SOCAIE ANONYME DES PNEUMATIQUES DUSLO 


Et la sociélé anonvme des pneumatiques Dunlop, dont le siège 
social est à Montluçon (Akier), représentée par M... 


Portée de la conrentlion. 


Art. {er. — La convention s'étend au trafic d'objets mammfacturés 
eu caouthouc ainsi qu'aux a'ce-sures Uliles à !lcur montage 
leur entreiien rermis par la sowciélé Durlop au départ des gares 
désigures à l'annexe à la convention, à destination d'une gare quik 
conque de la Société nationale des chemins de fer français, 


Engagement de la société. 
Art. 2 — La société Punlop s'engage, pour elle-même et ses 
» M at , » » ir » fhp fe 
filiales, vis-à-vis de la Ssociclé nationale des chemizs de fer français, 


to A remettre au chemin de fer, pour € transporté aux eondi- 
tions de l'arücle 3 ci-après, un trafic annuel minimum de 8.000 


90 À remeltre au chemin de fer, aux conditions de l'article 3 
ainrès, la totalité de son trafic de marchandises désignées à- la 


cle 1er ci-dessus, à l'exception, toutefois: ; 
Des envois destirés au département de l'Allier, qu'elle aura 


la faculté d'effe’luer par ses propres IMOYCnS; 
\ d s 


b) Des envois à destination des localifés situées dans a zone da 
petite distance du déparlement de l’A r, telle qu’elle est dei 
par le décret du 12 janvier 1959, confiés à des transporteurs pu 
routiers en règle avèc la coordination. étant entendu qu’à la date 
où la zone courte, définie par l’article 29, 2, dun décret du 14 nove 
rre 1919, sera substituée à la zone de petite distance, en exeécul 
de Vlarlicle 33 de ee même décret, l'exception s'appliquera, dans 
les môimnes conditions, aux envois à destination des Jocalités situces 
dans 1 zone courte de <e département: 

c) Des envois qui pourraient éventuellement <e trouver dévolus 
à un autre moyen de transport par des accords de coordination, 
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pee 


d) 
jemeitt 
fonc lv 

L'im 


ne pP" 
d' 

le ci! 
gt 
chemins 


pes envois qu'elle pourrait être amenée à confier occasionnel- 


à d'autres moyens de transport après accord préalable du 
aire du trafic dont dépend la localité expéditrice, 

iance des envois faisant l'objet des lilléra a, b, ce et d, 
a dépasser un pourcentage du trafic remis au chemin de 
par échange de leltres, ce pourcentage étant susepltih'e 


Je modifié sans délai après accord des parties contractantes dans 


nterviendrait une modification des accords de coordination; 
rnir toutes justifications uliles sur l’ensemble de ses expé- 
, motiamment, à communiquer à la Société nationale des 
le fer français, sur sa demande, la comptabilité de (ous 
ports faisant l'objet de la présente convention. 


pngagement de la Société nationale des chemins de fer français. 


té natianale des Chemins de fer francais s'engage à appli- 





























We à es envois les prix indiqués ci-après (Ces prix ne compren- 
nent pas le droit d'enregistrement et de limbre): 
F silicone 
PAR EXPÉDITION : PAR WAGON CHARGÉ DE: 
DR PR OU Cf 
sans ” ee kg 
excéder excéder 3 lonnes. | tonnes. | 7ltonnee. 
NUVERO DE PRIX | 309 kg. | 3.000 kg. 
ir Prix Prix Prix Prix 
_—. par 
#4 F4 100 kg, | Par tonne. | Par tonne. | p&r tonne. 
RL francs. france. tte: francs. france, 
| de... 36 20 | 1.181 855 774 
É | as 410 375 | 2.081 1.503 | 1.76 
E | Sat as | 2.107 | 4.80 | 1.652 
" ES 399 184 | 295 | 2.120 | 1.919 
8 à LE 259 5:0 | 3.266 | 2.131 | 2.202 
Che 609 595 | 2.100 | 2.:43 | 2.162 
659 650 | 4.913 | 3.050 | 2.760 
CS Fu: 707 704 | 4.098 | 3.352 | 3.031 
2 5 760 100 | 5.056 | 3.653 | 3.306 
= 16.48 798 7 5.323 3.850 3.183 
Sa |... 855 855 | 5.677 3.102 | 3.311 
E 2 Er 8:2 692 5.866 1.329 3.635 
8 $ HR 91 918 | 6.129 | 4.528 | 4.607 
e 2 Elie. 981 981 6.2:8 4.543 5.111 
s SFR E 1.039 6.327 1.716 | 4.967 
= ONE 1.075 1.075 6.686 4.88 | 5.37 
NA. ess 1.190 1.120 G.925 5.04 | 1.523 
(8... | 1.166 1.166 7.085 5.119 | 4.62 
7 || 4.939 | 1.20 | 7.403 | 5.20 | 4.50 
| Missuiss | -#,300 1.220 7.802 5.637 | 5.101 























1) Les envois d'un poids inférieur à C0 kg sont acceplés, la taxe 
étant calculée sur les poids ci-après: 
19 Kg pour un envoi inférieur ou égal à 5 kg; 


45 kg 


pour un envoi supérieur à 5 kg mais inférieur ou égal 


. . 
10 Kg; 


r 


pour un envoi supérieur à 10 kg mais inférieur ou égal 


[M hg, 
pour un envoi supérieur à 15 kg mais inférieur ou égal 
0 kg; 


pour un envoi supérieur à 29 kg mais inférieur ou égal 


30 K£: 


À 
| 
2) Kk 
d 

Fe 
a 
' 
} n 
41.) k 
à 


55 :k 


10 ke 


r 


à 90 kg, 
| Sans que la laxe obtenue puisse être supérieure à celle appli- 
Ge à une expédition de plus de 30 kg. 


pour un envoi supérieur à 30 kg mais inférieur ou égal 
29 


pour un envoi supéricur à 10 kg mais in'érieur ou égal 


nm — a _—— 











Les prix prévus ci-dessus sont également applicables sous les mêmes 
conditions : 

Aux emballages vides en retour, expédiés par la Société Dunlop, 
eur une des gares reprises à l'annexe; 

Aux arlicles de publicité et de papelerie remis à l’expélilion en 
même temps que la marchandise ou en coiis séparés; 

Aux envois de produits défraichis et d'invendus retournés sur 
l'établissement producteur. 

Les taxes de transport sont à augmenter des surtaxes lacales tem- 
paraires et des taxes Sur les voies de quai des ports. 

Les envois devront êlre remis avec la déclaration d'expédition 
prévue à l’article 20 des conditions générales d'application des tarile 
marchandises, Cette déclaralion portera Ja revendicalion expresse 
des prix de la présente convention. 

Nora, — En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises 
en général, les prix de la présente convention eeront modifiés à la 
inème date et dans la même proportion que les prix de ces tarifs 

Cette modification pourra également intervenir en Cas d'aménage- 

Ï 
ment de certains tarifs ayant entrainé une varialion des prix de 
ansporis applicables, repris dans la présente convention. 


, 
tn 


Dispositions spéciales applicables par voie de détare. 


Art. #. — Lorsque le tonnage des envois effectuée anx ronditions 
de la présente convention alteindra annuellement 10.000 lonnes, la 
Société nationa'e des chemins de fer français accordera, par voie de 
déläxe, à la Société Dunlop, une réduction de 5 p. 100 sur les prix 
de transport payés par applicalion de l’article 3, à lexceplion du 
droit d'enregistrement et de timbre, des surlaxes locales temporaires 
et des ‘axes de voies de quai. 

Lorsque ces envois dépasseront annuellement 10.090 tonnes, le 
taux de la réduction sera augmenté de { p. {Ù par tranche entière 
de 1.000 tonnes contenue dans le tonnage en excédant de 10.000 
tonnes, Sans que la séduction lolale puiese être supérieure à 
1) p. 10. 

La liste et le libellé des pièces justificatives à fournir par l'ayant 
droit, pour oblenir celle détaxe, seront arrélés d'accord avec Ja 
Société nationale des chemins de fer français. 


Régime de transport. 
Art, 5. — Les envois par @pédilion et par Wagon sont transportés 
en régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 6. — Les conditione générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises et, s'il y a Hieu, les tarifs de camionnage 
sont applicables aix envois faisant l'objet de la présente convention 
en toul Ce qui n'est pas contraire aux dispositions qui précèdent. 


Durée de la contention. 


Art, 7. — La conventon est valable pour une période d'un an à 
DO TE essences use : elle ée renouvelle d'anuée en année, par 
tacite reconduclion, pour des périodes successives dont la durée ne 
peut excéder une année. 

Elle peut étre dénontée, sous condilion d’un préavis de quatre 
mois, à l’expiralion de chaque période annuelle. 


Toutefois, une infraction aux clauses d'enzagement de l’article à 
confère à la Sociélé nationale des chemins de fer français le droit: 

1o D’exiger de la Société Dunlop, pour tous les transpor'e effectués 
pendant chaque période de contrat et eulement pour haque 
période de contrat où ce minimum ne serait paf atteint, la différence 
entre les taxes résutlant des tarifs normaux les plus réduits, appli- 
cables à ces transports et les taxes perçues par application des prix 
de l'article 3 ci-des: 13, 

20 De dénoncer le contrat par simple lettre re nmandée après 
un préavis d’un mois. 

La présente convention pourra 

a) Et e 6 sée à!1 de ] aŸ déla \ la ] m } 1 \ ce t4 

inlop, dans le cas où « Ï Ù ; 
imentations de tarifs prévus au rnola | € 3 0 e 
convention; 

b) Etre revisée souxs conditi n d'un préavis d'un m = n1 
nationale des chemins de fer f1 is, dans le s où des à rds de 
coordination conduiraient à un nouvel aménagement des prix 

Art. 8 — Les frais de timbre de la présente V4 n t sup- 
porlés par la sociélé Dunlop. 

ONE Mu ne se 6 à 66.0. ù 

Le représentant de Ia S (# nationale 


des chetiins de [er français, 
Le représentant des expédit( urs, 
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ANNEXB A LA CONVENTION DUNLOP 
Liste des qares a» départ desquailes est aprcalle 
la convention conclus avec la sociélé Dunlop. 
Agen. Montbéliard. 
Alencç Mon!l-de-Mar-an. 
Angers (!loules gares). Monificon-Ville, 
Ængouifine, Montpellier. 
Adnecy. Mouiins-sur-Alier. 
nf : 
AU irt, Mu:hcouse (toules gares). 
Au 1 Mve! nes, 
Auxerre (foules gares Nancy (tmnes gares}, 
LL I ) mes Nantes (loutes gares). 
Brvot gares Vover A 
Hea Wre (lontes gares). 
Be 7 Nimrs (loules gares). 
[E 1114 rares Niort. à 
Bo \ are Ork 
Bouts gare arc-Srint-Maur (le). 
Bo o ris ( ules vires) 
Le ; Dr D } ht ds 
Brix 1-(a irue bévieueux 
L ant l'ex { à 
Latta é Art Milinre 
Capues es. £ S : 
{ Porn! r 
= L)UM bre 
{ = } » . 

< Reim 
{ s-Laux * 58 

} nt il 
(. Le 
Cu D n ” . 

(ler! l 1. Riez 
TT Rouet ulez gares}, 
Dii car Saruies 
Grere’le-nt mdicez saint-Brieue., 
an h “ant-Elieunce (toutes gares), 
eumo Saint-Quen 
La Rocl ga sirasbourg (loules gares). 
Les M IiUX B 1110 To 1! : 
Le Ma laulouse (toutes gares). 
Lille (t cart Tours 
Limage 3 ules gars Trouville-Deauville. 
Lyo Le fro@s (toutes gares). 
M S-1 » , Va'e! e 
Marseil tes £g Ve IX 
M £ Vich 
CONVENTION TARIFAIRE 
ET LA SOCIÉTÉ NATH DFS CHEMINS DE FEF FRANÇAIS 
ET LA S r£ ROC SAINT-LOUIS 

Entre 

La $ natin le fer français (S. N. C. F,!, 
repré ent er N. 

Di { ) ke 
Et la lu 1] 0 lonf le siège social est à 
Mo \ { [ M. Rigaud, 
D part, 
il { é \r 
Porté: C 1 

A tr Ré } { ) 1. 

Le 2 les eaux à lhg ie Montmo- 
Le { , | i | )i It ; s Îes eures 
de EN { Q « 

20 A 1 ' ir ‘ jant aux 
Î Lo L 1 g jessus et reçus par Ja gare de 
M: ) 

I ts d'eaux 1 + et expédiés de Mont- 
mot sur Îla gare dt bliccement dest 
nataire réel t Il s vides, en 
blissermn xpéditeu iluges à destit nn de la gare 
de Mar je 

I l luct » r ? les. 

Ar L = F © T 1e Y 3 de 
la { il { 

1° A , ] { exclusivement 

’ h 95 p. 100 

sa ] ( rivés, EXCEP n étant | 
jaite au r trou { 1 à d’autres 
à Ï pai de € on, élant entendu 

















| .—.— 
que ce ‘trafic ne pourræ dépasser un pourcentage de Lx product 
fixé par échange de lettres, re pourcentage étant suscepibte ps 
modifié sans dékri œu eas où interviendrait une modification de 
accords de coordination:; 


2 A recevoir exelusivement par chemin de fer et aux eonditi 
de l'article 3 ci-uprès, les envois de bouleilles et emballages vides 
ayant contenu on destinés à contenir de Feau minérake où 
dérivés correspondant aux transports à plein qui font l'ehjet du 
précédent ulinéa, 

30 A fournir toutes juslfications utiles sur l’ensemble des exnédi 
tions et arrivages dt l& société centractante et notamment de COM. 
muniquer chaque mois à la Société nationale des chemins de ter 
français la compiabilité de tous ses transports, ainsi que le registre 
de la régie, y 

yo A signaler, sans délai, à la Société nationale des chemins de ter 
francais, tout trancport dt exceptionuellement le destinataire 
prendrait livraison sur place par Camion. 


Engager:ent de la Soeiété nationale des chemins de fer lrançais 


Art. 3 — La Société nationale des chemins de fer français s'ensage 
à appliquer aux envois de bouteilles, aemi-houteilles, quarts de 
bouteilles où bonbonnes, faisant Fobjet de la présente convention 
l'un des prix par litre indiqués ci-après. : 

La taxe applicable à chaque bouteille, demi-bouteille, quart de 
bouieille ou bonbonne, est obtente en multipliant le prix par litre 
corresnondant à la Zone à laquelle appartient Ia gare destinataire 
pas  cocflhicient défini ci-après, pour chacun de ces récipients, 
pleins ox vides. (La répartition des gares par zone est indiquée par 
le lableau annexé à là présente Convention.) 



































a _ ÉRRSs : —— — — 
. PRIX PAR LITRE 
ZONES ; 

“ctinat ST Se DROLE c s ne 

de destin «s _ p sditi Par wagon “hargé d'au moins 5 (04 litres 
des eaux minérales ww expédition ou. payant pour ce nombre 

ou ae provenance d'au moias 50 liires 1 TRES 
des récipients vides sans. dépasser : k 

en relour 5.090 litres, En caisses, cadres, Eu récipients, 
définies au tableau | en caisses, cadres, en vrac 
inexé arasses, paniers à (y compr 
sanexa Laraëses, paniers ||, -28508 où paniers. À Rte 

À la convention, ou bonbonnes, les bonbonnes), 
es PR A PNR Re A 7 æ 

francs, francs. francs, 
Eaux. minérales : 
jre zone... 3 92 1 41 1: 
2 ZONP.. n 92 2 Si 9 7% 
3" TONC...6e 6 N3 3 14 3 
Æ ZONC.. 9 12 5 N1 4 M 
D ZONE..... 10 33 6 19 6 06 
Bonhonnes et 
boutcilies vides 
en (our 
{re z0n se 1 94 74 073 
2» JDN... » US 1 45 1 
30 ZONE... ee 2 60 1 659 1 6 
fe zone..... 1 91 2 58 2 53 
5 ZONE... ee o S3 } 19 3 13 
— — _— — = — A ———— —— | 

Le ix par litre de chaque zone est affecté des coefficients su 
Vu l 

Pa boutei.te 1 w con! Ce CO! rise enire 51 centil ef 
1 litre, 1 

Par d l'une n > CO e entre 27 et | 
ülit (L 

P quart de bou e d'u confenar nférieure à 21 
l , } 

Par bontonne: rombre d { égal au produit de sa n € 

8 ex] ide en litres p 0,30 en cas de transport à piti, 
Go en Cas de U'an lt à Vidi 

Les ci-d S >» ComMmN ieni pas le lroit d'enregistre à 
de Uni { sont à fuient le cas échéant, des suriaxes 1! 
temporaires et des taxes es voies de quais des port Ils l 
ipplicables sü Han aux en destinés à lexportalio ù 
( Ire de Q | s « t, toutefois, abaissé à 4.000 iitres 

Les prix ci-dessus ne seront ras appliqués au tonnrge qui, 4 I 
aux voies navigables par un arrûêté de parlage de trafic, serait ù 
au chemin de fer sans avoir éié normalement offert à la navigation 
fluviale à des condilions normales de fret, Il sera fi ; 
à ce tonnage des prix qui lui auraient été appiiqués (] 
de la présente convention. 

NoTa, — En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises 
en général, les prix de la présente convention seront modifiés, à 1 
wème dale et dans la mème proportion que les prix de ces tari 

Cette modification pourra également intervenir en cas d'aména- 


cerment de 


rahlpe 
appli 1015 


raîiné une variation des prix de gransport 
reprises dans la présente convenuoi 


tarif avant ent 
aux marchandises 
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D . Pa . e . 
4 tant d’une pénalité représentant 20 p. 100 des prix qui auraient 
Ktiong Régime de transport. été perçus, pour ces envois, par applicalion de l'article 3, si leur 
. transport avait été éflectué par chenrin de fer. 
se H j er “+ , «1 Z e._: c 
et 2 Eaux minérales et dérivés. Si le montant de cette pénalilé est supérienr à la délaxe à accor- 
= fi qe der en application des dispositions des arlirles 5 et 6, la société 
art. 4 — Les expéditions de détafl somt transportées en régime s'étonne nn Pres délai x le eciété nationale des chemins de 
t né »s envois par Wagon s01 ‘ansportés e spi i- Han “0 RE Er PARA UE Ma + 
ne accciéné et les envois par wagon sont transportés en régime ordi fer français la différence entre ladite pénalité et le moutmt des 
g-à paire. L À é détaxes : 
© le Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le transport en régime s L' de Lai RL SE ni ds 
“a: sccéieré de ses envois par Wägons. Dans ce cas, la taxe de transport 2° De d: get cr 1€ contrat par a + D nee 
applicable à ce Wagon (droit de thnbre et d'enregistrement non nd bre ,: un mois, sans préjudice de lous dominages el inléreis 
à \niorde à € our les infrac ns ! SES, 
le fer compris) est mayjorce de 20 p. 100; pour les infractions Comm 
as ; La convention pourra: 
Emballages vides en relour. es 
s jo Etre revisée ou dénoncée, sens délai, à la demande de la 
Les envois sont transportés en régime owbinaire et l'expéditeur Société Pau du Roc Saini-Louis, dans & cas eù interri ndraient 
(ais. n'a Pas la possibilité de revendiquer le régime accéléré. des aménagements ou augmentations «de tarHs prévus üu nuola de 
l’articte 3 de la présente convention; 
sage Dispositions spéciales applicables par voie de délare. Do ÆElre revisée sous condition d'en préavis d'un mais par la 
de Souiéié nationile des chemins de fer francais dans Île s où des 
gr. Art. 3. — Lorsque les envois expédiés ou reçus par fer par Ja accords de coordinalion conduiraient à un nouvel aménagerment des 
société Eau du roc Saint-Louis atteindront annuellement 300:000 Prix. 
gs » dires en récipients pleins et 250-000 Alres 2 FPEVAESPS VOS, 72 Art. 9 — Les frais de timhre de la présente convention seront 
xd gocicé nationale des chemins de fer français accordera, par voie supportés par Ja Socicté Eau du Roc Saint-Loms. 
HIe, de détaxe, sur les prix par litre indiqués aux arlicles 5 et 4 (à Pex- 
int »: . : 4 ie 
nts, | cusion du droit de timbre et d'enregistrement), une réduction te Fait en-double, 16 + . . : . .. 
par 40 ! to) ; 
: 6 ca : a ° : , Le renrésentent de la Saciélé nationale des chemins 
La liste et le libellé des pièces justificatives à fournir par F'avant- I L de fer fr ontniés i 
di pour oblenir cette détaxe seront arrêtés d'accord avec la : I lit fa 
—=s Socicté natronate des chemins de ‘fer français. Le représentant des Cxpouiteurs, 
Les demandes de délaxe ne pourront comprendre que des envois pe 
en effectués pendant une période d’un an, Eles devront être adressées 
litres à la ociété matienale des chemins de fer français dans un délai = d 
‘ D + : BIT : NX 4 Où V ENTION 
con entre le treizième et le seizième mois inclus, compté à C'ABLEAU DE ŒONAGE ANNEXE A LA CON VERT 
— I de la date de la première expédilion. . a SOCIÉTÉ EAU by KOc-SAINT-LOUIS », A MONTMORILLON 
, PR ps Fe Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro de zone applicle. 
Dispositions particulières au tralic intéressant la région parisienne. 
HS , . £ 2 SR Te D Fr. fs 
;) Art. 6, — En ce qui concerne spécialement le trafic d'eaux miné- < æ 
, ra destination des gares situées à d'intérieur du périmôtre de à ps: “RE 4 = 
; : ni A : à : ] ARE C'-COTRE | - 
—— la Grande Ceinture de Paris où sur ce pérunètre et le trafic d'emrbal- PE LA GARE CI CONTRE = ss, Ja À =. 
lages vides en retour en provenance des mêmes gares, la société RG" ss aux € res © 
{ lante accepte de renoncer au Lénéfite de Ja délaxe de l'ar- le LE 2 7 
ee 5, au nrptil des destinataires des eaux minérales en port dû el des départemerts ci-dessous 2 des déparlemente ci-dessous £ 
expéditeurs des embaltages vides ‘en port payé, si ces destinataires = = 
e! expédileurs en font la demande el si, par ailleurs, leurs récep- CRE En = 3 DR 
ti leaux minérales atteignent annuellement 20 raillions de 
lilres en récipients p'eins et keurs expéditions de récipients vides, 
12 millions, Ain 3 3 AT D PT ENCRES 2 
hans ce cas, ke taux de Ha réduction prévue à l'article 5 serait fixé PAT VER AP PRERNEL , | Lot-et-Garonne ...…... 3 
à 15 p. 100 OUR ini mure ses ‘ | Lozre ............. .. | 3 
e réduction ne sera pas appliquée au tenmage qui, dévolu aux alpes (Basses-).....….…. | hit EEDire 4... 2 
voies Lavigables par un arrêté de partage de trafic, serail remis au Aïpes (llmiles-).…... | 4 MAROC ssssssssssm use | d 
che \ de fer sans avoir été offert à la navigalion fluviale à des Alpes-Maïilimes ......…. D | Marne ..........,..... | Û 
comditims normnles «de fret. Ardèche ...... sosesssse 1 | Marne (aule-)......,. | 
La détaxe epécinte dont il s'avit ne potnrTa être versée aux avants PR ON ne ET 4 | æ \ DR dresse: se. | y 
n é- . , t à . " ) f hé \ er | 
droit que sur production d'un désistement de l'expédielur, appuyé ARR: ici som émen és 3 M do” | 
des pièces justificatives utiles. MR mecs cimaiouuss à | 8 | + MS diurne | ! 
_ ; 4 e £ : : : + | MAR cscossoseocse: | 
Le nombre de litres effectivement taxés ayant fait d'objet de cette Aude ....... dresse | ue ds | 
: d'iaxe Spéciale conlinnerTa à ermrer ‘en ligre de compte pour la AVEVTON ....cooouese 9 + ALRE EE EC ECEEEEER . : 
ï Cétemninalion du taux de réduction à attribuer au trafic non visé Rouches-du-Rhône .... 2 Art mere a fines ct rte u | n 
au présent arlicie. CAltad0S 4... ose 3 ee « É$ gr asie eu “> à 
ef LAIT Ho ntueesradieets “ 59 CE NME DURS 
ù » (Char n F Ho 42 HM'AMENN bapevumasecs ? 
Clauses diverses. \aren a | 4 ë 
hat farit 
ds n" . T4 a ; : ss Cher ; | 2 P I D sisi >. 
Art, 7. — Les conditions générales d application des tarifs. et il RUE ON Ron ve roues = e Ra | 
Y à lieu, les larifs de caimionnage sant applicables aux envois fai- WOT » DRREEPELEEEE | + | ; 
t i , 13 ! { | Ce 
sil l'objet de Ja présente convention en tout ce qui nt pas DIDRQE UM :parsiermie ve ce emiète | Pr ÉCsOri À 
contraire aux condilions qui précèdent CÔtES-AU- NOTA ses. { Rh B 
€ Les dispositions du tarif igematiomal pour le transport des mar de guise Press letttete Etat Î 4 
Ls chandises entre Ja France Æt la Surre sont applicables aux trans- DEUX-SONTES vosssesss | s en nt 7 
porlts en provenance ou à destination de Ha Sarre, effecinés anx Hordoune ............. | : < Hrtté-) : , 
1! À conditions de la présente convention et de ses avernants étant DOUDS 5e co 00 oe de vers À 3 & retire 
; cnlendu que pour la taxation de cés envois, les dispositions de cette Drome “suis. Sa tdet 2e i u 
t Convention et de ses avenants sont seules applicables. DO sue ieres , 
è “+ CRE drame . ; 
Durée de la convention he NN didi he . ä SI } 
; M Late PE | 
? : 1 2 .: , taronnme 11 Ce .…. D 
; Art, 8, — La convention est valable pour une période d'un an à hs = ! 
Ù PATUI M 45 sn à PETITE ER TI LT ..; €lle se renouvele d'annce € et PEN CRT | , S eæt-Oise .,..... 
ännée, par tacite reconduction ir des périodes successives dont ni ce EE A ME | rs = 
e lé «4 EL secs scesecees | , 
j la durée ne peut excéder une à heat Vilaine 
Elle peut être dénoncée sous condition d'un préavis de quatre | re ................. | DE 
Iois à l'expiration de chaque période annuelle | ImdreætToire se. ) l 4 i | 1 
loutefois, lune quelconque des infractions aux elauses d'ens LS RENTE RTE | ï \ 
£ement énumérées sous les numéros 1 à 4 de Particle 2 cepfere à MATOS + use so vus soovinus | \ 
la Société nationale des chemins de fer français le droil: I a nano \ 
a ù ) L ss... PA L 
lo De retenir sur la détaxe à accorder à la Sociélé Eau äu Roc + L - 
Saint-Louis en application des articles 5 et 6 pour ICS envois qui, Le Lai " re 7/40 
rendant la période d'une année en cours Gepuis la mise en vigueul Loire-W1 té jet nr \ 
ue la convention ou son renouvellement, n'auraient pas eié rer L Se. PRES US cs = 
à la Société mationale des chemins de fer français contrairement à Le + 52 ist ha ne | | | 
l'engagement prévu à l'urlicle 2 de la présente convention, 1 HO | np - _— 
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3 Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 





{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
luinistériclle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 


nuinéro qui a publié la proposition.) 


Homologation. 
25 août 199, — Société nationaie des Chemins de fer français. — 
lo à créer au chapitre 2 du tarif n° 48, un 


Pro; OosftIo0n tendan! : 1 
nouveau paragraphe comportant une tarification Spéciale en 
des « Produits chimiques destinés à la préparalion des 


faveur 
ou des peintures » lransportés par Wagon chargé d'au 


coule IT 


moins 13 tonnes: ?o à inscrire au chapilre 1 du même tarif 
la désignation générique « oxalate de rhaux, de potssse ou de 
soude Journal ofjiciel du 23 juilet 1950). 


ordée à titre provisoire sous les ré<erves sui- 


i$ié nalionale des chemins de fer 


Iomologation ac 
vanles, acceplées par la 
fiançüis : 

1° Les barèmes propasés pour les « produits chimiques deslinés 
à la préparalion des couleurs ou des peintures », transportés par 
wagon chargé d'au moins 43 tonnes seront inscrits au Cha- 


pile {er, paragraphe 1, du tarif n° 18, au lieu du chapitre 2, para- 
graphe 1H; 


50 


RL 


2 sitions proposées pour le paragraphe HI, chapitre 2 


0 Le î dis 
du tarif ne 18, seront raoditiées comme suit: 


chimiques deslin ; à la préparalion des 
couleurs où des printures (621); 

« D'une gare quelconque à un: gare 
nationale des chemins de fer français 

« Jorsque le tonnige des envois rer ‘3 par même expéditeur 
où par des expédileurs différents adhéi:ant à un même groupe- 
ment, atteindra epnuellement 5.000 tonnes, 11 sera accordé à cet 
exoéditeur ou à ce groupement, sur les taxes payées en appii- 
ealion des prix du chapitre {er, à exclusion éu droit d’'enregis- 
trement et de timbre, une réduction dont :e laux sera égal. » 


uc'conque de Ja Société 


(Le res'e sans changement.) 


der septemhre 1XA Société rationale des chemins de fer fransais 
et Société générale des chemins de fer éConomiques. — lropo- 
sition tendant à supprimer les tarificalions suivantes: 
Tarif no 7, chapitre 62, paragraphe V, liltera A, 
| 5 nationale des 


Tarif LE chaniltre 53, commures à Ia Soriéié 
chemins de fer francais et à la Société générale des chemins de 
fe: économiques (ligne de Gudmont à Rimaucourl), et à modi- 
fier rorrélativement le recueil T. (Journal officiel du 8 août 


Homologation accorde à titre provisaire, sous la réserve 
acceptée par la Sociéié nationale des chemins de fer français 
que le nota V, chapitre 62 du tarif no 7 sera modifié comte 
> 

« NOTA, — Les prix du présent paragraphe sont également 
applicables aux transports efleclués aux conditions du tarif 
Ii 1 » 


— Société nationaie des chemins de fer français. — 





Proposilion tendant: 1° à aménager ‘vs dispositions prévues au 
chapitre 2 (8 1) du tarif no 1 (animaux des milita res et marins); 
30 à insérer, dans Îles lilions d'anolication du tarif n° { aux 
dispositions particulières transports par wagon chargé d'un 
nombre d'animaux correspondant à une superficie forfaitaire d'au 
Imoins 4 1m? où d'au moins 8 1°, » clause antor:ssant le con- 
age des animaux lixés aux prix et conditions dun chapibre Ier, 
paragraphe 1 dudit tarif par Wagon chargé d'un nombre d'ani- 
naux corresnondant à une sup’rficie forfaitaire d'au moins 4 In? 
(Journal ofliciel du S août 19%. 
der septembre ANA. — Sociêté nat onale Ces chemins de f2r français. 
Proposition tendant à modiüder le paragraphe HI de l'articie 86 
des conditions générales d'application des tarifs pour le trans- 
port des marchandises concernant ‘es frais de formalités en 
douane, (Journal officiel du S aoûl 150). 


{A0. — Société nationale des chemins de fer français. 


— P ïs tion lant à insérer daus les tarifs nos 42 et 11 

r' une ar fi nm spécine par rame de 180 (onnes, 

a ‘able IX transports de scuries de forges expédiées de 

Vireux-\ in à Giv°t ct de fonte brule expédife de Givet d 

Vireux-Vir DA 44 \ compléter co’rclaiivement: le recueuil T. 
(Journal ofliciel du 5 août 1H). 

der Septembre V0. — Société nationale des chemins de fer français. 


— Jrppnsil idant à insérer au chapitre 6 du tarif ne 12, 
un trasrA e Il om rlant une tarilicalion “duite appiicable- 
| le Romiliy- 


à ia “asie CXpediee Par rec de 20 lonnes 
sur-Andelle à Grand-Quevil y. ujficicl du 3 août 190), 


)] ] 
(Journal 








& Erratum. 





Modifications au Journal officiel du 29 août 1950: 
Page 930%, colonne de gauche, Tarif n° 11: 
ll y a: 
$ IX, — Compagnie de chemins de fer départementaux 
(ligne de Laroche à l'Isle-Angély (voie étroite). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1950.) 


Il faut: 


$ IX. — Compagnie de chemins de fer départementaux 
(ligne de Laroche à l'isle-Angéiy (voie étroite). 


(Appticable jusqu’au 31 décembre 1951.) 
Page 9%, colonne de droite: 
_Arlicie 7, Manifestalions successives, 9° 
ligne : 
Il y à: 
« desservant la dernière manifestation d’origine est taxé conformé. 
nent », 
I faut: 
« desservant la dernière manifestation à la gare d'origine et taxd 
conformément », 
Article 12, Facilités de circulation voyageurs, 2 alinéa, 2 ligne: 
u Ya 
« au profit de l’exposant lui-même ou d'un membre de son per- 
sonnel », 
Il faut: 
« au profit de l'exposant Jui-même ou d'un membre désigné de son 
personnel ». 
Page 9303, colonne: de droite: 
Article 8, L — Transport en wagons découverts, {er alinéa, % ligne: 


alinéa, avant-dernière 


M pa: 
« conditions 


Il faul: 
« conditions générales le chemin de fer n’est tenu de fournir ». 


cénérales le chemin de fer n’est pas tenu de fournir », 


Le 


Page 9211, coionne de gauche, 32% ligne: 


Il y a: 
« Boues résiduaires provenant de la fabrication de la nicotine et 
contenant plus de » p. 100 de nicolinec: « — », 


Il faut: 
« Boues résiduaires provenant de la fabricalion de la nicoline et 
contenant plus de 5 p. 100 de ni‘oline: « A 2 », 


6-6 &—. 








Ministère &e l'agriculture. 
Avis de Concours pour le recru:ement de personnel enseignant 
à l'écoie nationale d'agriculiure de Rennes. 


l au Jouinal officiel des 19 mai 
et 2 juin 190, les concours ci-après, ouverts pour le recrutement 
de personnel enseignant à l'école yalionüle d'agricuilure de Rennes 
auront lieu aux daies suivantes: 

Miilre de conférences d'agri-ulture: 
du 21 septembre). j 

Maitre de coniérences de bolanique et pathologie végétale: 28 
tetobre 1930 (au lieu du ? oclohre). ù 

Chef de travaux de génie rural} el maciinisme agricole: 24 octobre 
194) (au lieu du 6 octobre). £ 


Paris, — Imprimerie des Journaux offiriels, 31, quai Vollaire. 


Par modification aux avis publits 


28 septembre 1950 (au lieu 











Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirnne CASSAGNEAU. 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELFGRAPHIQUE 











Derniers 1° sept. 4 seplembre ‘950. 
cours | Cours : 
CR DEVISES sais 
colée reeves relevés tu ‘diète en'fisères 
anrèz avant ours Ccolés Ê 


Bourse 


10 <p | 
sn Pourse! Bouree 





519 SO 
(19; 50 | 


319 80 .......... 
GG DO oo... 


Etats-Unis (14 dollar)...| .... .. 
Belgique (100 francs)..| .... 


219 S0 
606 90 


323 | .. . fPorlugal :100 escudos).! .... .. 223 cossose 
EDS se Toose «: lOUiSSse (fub ÉranCs).. ous NDS car sagat orne 








Côte F-e des Somalis 
À À 0 [. he vass use .... sr. 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admimistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











= eo es DE Re re 
TIRAGES FINANCIERS SOCIÉTÉ BES VOIES FERREES DU DAUBHINÉ 
Era SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D6 3.004.100 F 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DO FAUBOUHG-SAINT-HoxcRé, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 3 C/O 1931 
DE LA 
Compagnie d'éleciricité Loire et Nièvre, 

Les porteurs d'ofiligaltions 5 0/0 de 1.000 F (émission 1951) de Ja 
Compagoie d'électricilé Loire et Nièvre, en liquidation par suite de 
sa nalonalisation (loi du 8 avril 1956 et décret d'application du 
21 mai 1%6), sont informés que cette dernière, usant de la. faculté 



































quelle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie de 
rachais en Bourse à son amoriissement du 4er novembre 1950. En 
gonéquence, il ne sera pas effectué de tirage au Sort. 
Numéros des obligations restant à rembourser. 
sd | | mx {| nes 
| ANNÉES | ANNÉES | | ANNÉES 
ne de LE ï de a PT de 
NUMÉROS rembour- j NUMÉROS rewbour- | M MÉROS reinponr- 
| sement. || sement. | | sement. 
= Den JTE à | éhamsmiésénes D — 
li | 
1.429 47 10.814 47 48.733 et 7%4l 46! 
2.051 à 050! 46 40.829 46 49.607 à 610! 47 
2.470 | 47 11.759 et 760 46 19.76% | 46 
3.47: à 481] 46 411.853 47 19.901 | 46 
1.793 | 45 15.29 à 298| 47 90.781 à 70) 43 
307 et 306 4! 15.396 à 40 3) 22.984 à 953! 46 
5.153 | Opp. 46 || 145.501 à 595 46 23.099 1 #7 
6.618 à 050) 7 || 15.760 47 23.26 À 260] 47 
7.035 46 46.361 à 35 ET 23.779 et 580! 46 
7.941 47 16.704 à 766] 47 23.993 à 940! 46 
943 à 945 47 16.956 à 959 47 24.041 à 041) 45 
9.509 et 370 43 17.906 à 908 45 24.321 à 323] 7 
9.625 à 630 47 48.484 et 485 47 24.433 à nef 45 








et Ciments de Lavazière et 
AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANS 
45, nus De GENÈVE, ALBI (Tarn) 
R. C.: Albi 4681. 


Société des Chaux 
SOGIÉTÉ ANONYME 
SrÈGE SOCIAL : 





Obligations 6 0/0 1948 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
4° Des obligations amorties au deuxième tirage d'amortissement 
effectué le 19 août 1950 (la sociélé à racheté 39 üUires pour 
compléter cet amorlissement) ; 
1° De la série comprenant des Obligations sOrties au premier tirage 
et non encore remboursées. 











è ANNÉES 
NUMÉROS d& remboursement. 
2.556 à 2.605 1950 
3.29 à 3.947 4940 








Les obligations au tirage du 10 août 1950 seron{ rembour- 
Sibles à partir du 10 septembre 1950. 


sortie 


À 





——————…. 





(EN LIQUIDATION) 
72, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 
| SA 


seine 193122, 


OBLIGATIONS DE 500 F 3 0 0 (2: SERIE) 1899 


TiRAGE DU 25 AOÛT 1950 


em mmtmtee 


Tirage au sorl de quatre-vinat une obligations 
dormant L'armnortissement mrécu pour l'année 1550, 


La présente liste comprend: 
1° Les numéros des obligations amoOrties au tirage susvisé et rem- 
boursables à partir du 1 octobre 1950, avec le counon n° 105 

du ?” avril 1951 attach”; 
20 Les numéros des obligftions amorties aux précédents tirages et 
non encore rem'oursées, | re m- 


lernitres obiigations sont 
boursabies, coupon du 1e avri l'année su.vun tirage 
altach, 


Les 4 


| de 





Les numéros des obligalions non estampilkes sont pra lés d’un 
asicrisque. 
EE — — _— = — — ee —— — — — —{ 


j "AL, va LE “cu | 


NUMÉROS | NUMÉROS NUMÉROS | NUMÉROS! NUMUFROS 














amortis | artor! #8 amortis arnorlis | norlis 
et annce- et anners et anuoes | el amntes | el unnces 
des lirages. des tiruges des Llirape | des tirages | des tiragee. 
| | 
19 1) pe mn) 1.658 38) | 2.160 h ñ 10) 
26 (SH 744 (4: 1.709 {19} | 2.533 4) 
=. ! pu = = 
106 (47) | 11 1.711 or F 2.59 ) ) 
is (45 | 17 A) 1.7) T4 | 1? | { 
110 47) | ut dan | 108 Go | 2670 1 (50) 
112 (29) |  si6 IRIS 19) | 2.712 {Ke à 8} 
113 3:) | o11 jt 1.82%; 4)) | 113 (5 6 5) 
444 (9 O2 [30 1.879 r6) | #2.732 (56 | ns A } 
dé (48) 98 (19 1.20 (17) | 2.63 (44) vo (39) 
ir (46) 092 (30) | 1.954 (on) | 2.599 (15) | 3.110 (49 
CR . , | - . = } # 
{58 (47) LE 19 | ‘W; 4 | 2 n47 j 1 1-33 0 
’ . n \” | { Q 
161 #1 1.062 19 127 Ur | 2.818 1X [ 19) 
= x a ” | » 15) 
164 147) 1.126 ii) 2 01 (à | 2.82 i ee 24) 
165 (41) 1.129 FA 2 432 1} | N1S ! <n pp 
911 (56 1.907 (356) | 2.103 (30) | SGD {iü) | 2 
246 (50) | 1.229 (13) | 2.125 50) | 2.929 (16) | 2-57 (5) 
67 (50 1.280 (48) | 2.163 (19 2,%1 (350) | : “ 
L ] te 2 A tx 
M4 (4ls | # 1.24 59) > 194 à 2 480 14) | + À. 
201 (50) |#1.281 (48 2.27 (50) | 2:96 M | 2 21 
- | > ë + ] p< | UN.) :4)} 
929 (90) 1#1.290 (9 2 292 19) | 010 Û 4) 
, r | y - * } A! 
353 {50) 11.333 0 2 209 1 3.10 Ù) 1 Qu 
281 {50 |æ136 as) | 22 (9 | 3.08 } “8) 
av (4) | + Mi 1.3 > 970 }} LAS: RIRE ' | 
ae * | “ + Mi pr 14) 
3%; ‘##)) | # { 0) | Le} 2 213 »} 3. 11% 4 (ke il) 
“24 (40) | 1.160 (0 2.973 4 ST (1 0) 
US ‘48 (.18G (3 2.277 (M | 3.128 (4% Bi) 41) 
x IR) | 1.493 :*) 2. 292 "n | 3.199 + i à} 
465 (48) | 1.522 (501 | 2.31% (i9) | 3.170 (8 0! 
di (5) 1.540 0) 2,32 #1 | DE: i 
x99 (44) 1.960 # 2.93% | 3.1% 
»73 56) À .5»0 l 2 S | *q 
611 (443 #1.0624 » a) | A 
64 (49 1.0.5. 1() ze. > ) > 
656 (19 # 1.61) 7 2.44 * 
701 (48 1.00$ > e 
Nora. 14 ° g 
indi que! { 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUES"RES 


Par ordonnance en date du 27 juillet 1950, le président du tribunal 
de la seine à, au litre des Liens ennemis, ordonné la mäinlevée du 
sequestre apposé sur les biens du sieur Sicard (Maurice-Yvan), 
&, rue Henri-Poiuvaré, à Paris, ordonnance de mise sous séquestre 
du 2 inai 1919 





Par ordounance er, date du 27 juil'et 1950, le président du tribunal 
de la seine à, au litie des biens entennus, placé sous séquestre les 
biens et intérêts appartenant aux époux Gaum (A.bert) et Jarat 
(kathleen-Pétrina), son épouse, tous deux de nationalité allemande, 
en fuite, avant demeuré à Paris, 51, rue Raynouard, et donnons audit 
séquestre les pouvoirs définis ‘unt par l'article 4 äe l'ordonnance du 
5 octobre 1914 que par la loi du 2j mars 1917, relative à la liquida- 
lion des biens allemands. 

Far ordonnance en date du 2% juillet 1950, ‘e président du tribunal 
de la séine a, au titre des biens ennemis, ordonné la mainleveé du 
séaquestre apposé sur le brevet n° #K:507 au nom de la société en 
nom coilec'if L M. Fussereger, avant son siège social à Dorribirn 
\oralbe"g (Autriche:, vrdounnance &e mise sous séquestre du 50 juin 
195 








Par ordonnance en date du 4 août 1950, le président du tribunal 
civil de Meaux à donné maint-vée du séquestre des biens apparte- 
nant au sieur Labo 'Louis}, garagiste, domicilié à Paris, 9, cité de 
la Chape:le, de nationalité italienne, ordonnance de mise sous 
séquestre du {4 novembre 1915 





Par ordonnance en date du 22 août 1950, le président du tribunal 
civil de surseguermines a ordonné la mutnievée du séquestre établi 
le fer seplembre 1913 sur les biens, droits et intérèts de Jung (Emile), 
domicilié à Merlebach. 





Par ordunnance en date du 2% août 1950, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines à placé sous séqueitre les biens, éroits et 
intérèts appartenant à Mme Marie Simun, veuve de Eugène Weirich, 
ressorlissante allemande, demeurant à Wiesbader (Ailemegne), et 
a nonwné l'administration de l'enregistrement, des domaines et dn 
la personne du directeur du département de la 


tumbre, puise cn fa LE 
Moselle, pour reinplir les fonctions d'administrateur séquesire. 
0 1 





Par o:donnance en date du 22 août 1950, le président du tribunal 
civil de Sarregueinines à placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Mile Gertrude Picard et M. Eduard Picard, 
dom'ciliés à Düsseldorf (Alemagne), Gocbencetrasse, 6, et MM. Erich 
et Kürt Kirchhof, domiciliés à Herborn ‘Allemagne), tous de natin- 
nalité allemande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, 
les domaines et du tiuniwe, prise en ia personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les fonctions d’administra- 








té II > | estre 

Par ordernan°e en date du 93 agñt 1950, le président du tribunal 
Ci le Sarrezuen s à | sous séquestre les biens, droits et 
1r L« L< irté init à Bu in Georges-Lucien), ressortissant 
allemand temeurant à Wup.er‘al-Elberfeld (Allemagne), et a 
nomin ji in de l'enregistrement, des domaines et. du 
limite e «€ ( ine du directeur du département de la 
Moscile, pour remplir les fonctions d'adininisirateur séquestire. 

P ( ( t date du 2? août 1050, le président du tribunal 
C1 B à { i pia 1S Sequestre 4e5 CJLS iroits et 
ir s 4 ù ML Karl (José), ressortissant ailemand, ayant 
demeuré à N eren, parti en Allemagne, et a nommé Fadministra- 
tion de ientesi<trement, des d'unaines et du tisntbre, mise en !a 
pu i ir da déparlement de Ja Moselle, pour rempur 
les fonctions d administraleur scquesire. 

ARR 








DICLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 901) 


A1 juillet 1950. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. L’Associa- 
tion sportive des caisses agricoles du midi change son titre et 
devient Association sportive des caisses agricoles et sécurité sociale. 
Siège social: 2, rue Jules-Ferry, Montpellier. 

31 juillet 4950. Déclaration à la préfecture de police. Le Club du 
cirque modifie ses statuts et transfère son siège social du 90, rue 
Rennequin, Paris au 31, rue Bonaparte, Paris, 
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4 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin 

Société de chasse de Sissy. Bul: réglementalion de l'exercice ne, 
chasse, protection et repcuplement du gibier; répression du Ps là 
nage et destruction des oiseaux et animaux nuisibles, Siège co" 
mairie de Si:Sy Poe "Cu 





5 août 1990, Déclaralion à la sous-préfecture de Brest. Amicale Saint. 
Joseph. But: apporter à l’école libre un soulien matériel ct 4 
l'aider à se développer et à se perfectionner. Siège social: Per. 
Saint-Joseph, Brèles. ‘ École 





16 août 1950. Déclaration à la préfecture de Chaumont, Sports et 
travail d'Orquevaux. Bul: éludier les mesures qui peuvent tend 
à augmenter la prospérité d'Orquevaux. Siège social: mairie d'Orqués 
Vaux. ; 





16 août 1970. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Société 
Cynégéiique et piscicote de Nochize. But: repenuplement du gibier et 
d'i poisson. Siège social: chez le président M. Lorrain, à Nochi2e 





17 août 1950, Déclaration à la préfecture de police. L'Alliance bu. 
rangelle. But: propagation des iettres, des sciences et des art re 
rangeaux en Franre, en Union francaise et à l'étranger: resserrep 
les liens d'amitié entre les Tourangeaux et amis de la Touraine en 
France, et les Tourangeaux et asnis de la Touraine habitant LU: à 
française et à l'étranger; parlciper au développement régior liste 
et touristique de la Touraine. Siège social: 9, rue Pérignon, Paris 





19 août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne Comité 
intersociétés de Ribécourt, Bul: organisation des fêtes de bienfai- 
sance el de solidurité. Siège social: mairie de Ribécourt, 





49 août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Association 
des amis du penSionnat Saint-Laurent. Put: grouper dans un com- 
mun effort les anciens élèves et en général toutes les personnes 
désireuses de favoriser le maintien et le développement du pen. 
sionnat Saint-Laurent. Siège social: 35, rue Saint-Laurent, Lasny, 
19 août 190, Déclaration à la préfecture de police. Société de chasse 
de Chaubuiston. Bul: exploilalion de chasse sur le tlerriloire de 
Chaubuisson. Siège social: 78, avenue  Pierre-Brossolel(e, le 
Perreux. 








22 août 1950. Déclaralion à la préfeclure de police, Le Club « Domi. 
nion » transière son siège Social du 5, rue de la IHuchclle ay 
27, avenue de Lambualle, Paris. 





2% août 190, Déclaration à la préfecture de la Savoie. Société odon£o- 
sStomatologique de Savoie. But: documentation intereonfraternelle, 
Siège social: M. Benoist, chirurgien dentiste, 8, boulevard du 
Théâtre, Chambéry. 





2% août 14930, Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Société 
communale des chasseurs de Thenay. Put: protection du £ibier, 
repeuplement, destruction des nuisibles, répression du braconnare, 
Siège social: mairie de Thenay. 





2% août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Groupe 
ment aérien « Raymond-Deévillers ». But: exploitation et utiliaton 
du matériel aéronautique Siège social: terrain d'aviation de Mecux- 
Esb1y. 


25 août 1950, Déciaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Syndicat d'intérêt Iocal et d'initiative de la Grière-des-Pins, par la 
Tranche-Sur-Mer. Bul: défen<e des inlérêéts de la plage. size 
social: mairie de là Tranche-sur-Mer. 











29 août 1930, Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale snor- 
tive ce Laissaud. But: jratique des sports. Siège social: café Jacob, 
à Laissaud. 











99 août 1959, Péclaration à la préfecture de Meurthe-et-M: a, 
Asscation sportive des cons‘ructions électriques-NanCy (A. S. C. 
E. N.). Bul: pratique des sporis. Siège social: 1, rue Pierre-Villard, 
Narc: 

30 août 195%, Déclaration à la préfecture de Ia Charente. Comité 


d'érection du mémorial de Chassen£euil, But: érection à Chasi 
neuil d'un monument dédié à la résistance et à ses martyrs. 5028 
Friedland, Angoulème. 


social: 28, rue de 





30 août 1950, PDéciaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Société des 
chasseurs de Réciainville, But: favoriser la protection, le rep - 
inment du gibier, la répression du braconnage, 1ä& destruction d°s 
animaux nuisibes el l'amélioration de la race des chiens de cha 





siège SOCIX, : 





chasse en plaine de Darmannes. But: metire en commun |: 
ressources en gibier de la plaine de Darmannes. Siège social: 
rnairie de Darmannes. 

31 août 1950, Déclaration à la préfecture de Lair-et-Cher. AsSsocia- 
tion de défense des aveugles du centre. But: aider d’une maniers 
aussi matérielle que possible les aveugles dans l'embarras. Siège 
social: 27, faubourg de Nanteuil, Montrichard. 








42 septembre 1950, Déclaration à la préfecture de Besançon. La 
Perärix, But. répression du braconnage, destruction des nuisibles, 
repeuplement du gibier. Siège social: chez M. Aeschbacher, pret 
dent, à Jallerange. 


| 





Paris. — Imprimerie des Journaux offiriels, 81, quai Voltaire, 


LEE 





